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Ce rapport est dédié aux migrants haïtiens – plus particulièrement aux femmes 
et jeunes filles qui continuent à vivre au Mexique en quête de sureté, de paix, 
d’emploi, et d’une éducation.

Nou sonje w (We remember you - On pense à vous).
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El Instituto para las Mujeres en la Migración, A.C. (“L’Institut pour les Femmes 
Migrantes” ou “IMUMI”) est une organisation de la société civile basée à Mexico City 
qui œuvre dans la promotion des droits des femmes migrantes dans le contexte Mexi-
cain, qu’il s’agisse de rester, de transiter, ou d’être renvoyées au pays en provenance 
des États-Unis. IMUNI reconnaît que l’immigration a des aspects qui affectent les 
femmes différemment des hommes et soutient que les femmes doivent avoir le droit 
de développer leur vie professionnelle, émotionnelle et sociale qui favorise le bien-
être et la sécurité d’elles-mêmes et de leurs familles. En plus de fournir une assistan-
ce juridique à travers sa clinique juridique, IMUNI est en collaboration avec d’autres 
organisations de la société civile, des institutions académiques, et des gouvernements 
pour défendre les politiques de droits humains et d’immigration spécifiques au genre.

Haitian Bridge Alliance (“HBA”) est une organisation communautaire à but non lu-
cratif qui défend les politiques d’immigration équitables et humaines, qui relie les 
immigrants aux services humanitaires, juridiques et sociaux, avec une attention par-
ticulière sur les immigrants noirs, la communauté Haïtienne, les femmes, les per-
sonnes LGBTQIA+, les survivants de la torture et d’autres violations des droits hu-
mains. Depuis 2015, HBA fournit des services aux demandeurs d’asile et à d’autres 
immigrants situés à la frontière américano-mexicaine, en détention aux États-Unis, 
et durant les procédures d’immigration aux États-Unis. Comme le dit Guerline Jozef, 
Directrice Exécutive et Co-Fondatrice de la HBA, “Nous avons été à la frontière amé-
ricano-mexicaine pour aider nos frères et sœurs Haïtiens, mais nous avons également 
vu des Africains et des citoyens de l’Amérique Centrale dans le besoin. Nous sommes 
restés pour tout le monde.”

Le Center for Gender & Refugee Studies (“CGRS”), basé à la Faculté de Droit de 
l’Université de la Californie à Hastings, protège les droits fondamentaux des femmes 
réfugiées, des enfants, des personnes LGBTQ et autres qui ont fui leur pays d’origine 
suite à certaines persécutions. Les programmes de base du Centre comprennent la 
formation et l’assistance technique, les litiges, les politiques et le plaidoyer. Depuis 
sa création en 1999, la CGRS a participé aux initiatives de l’UC Hastings en faveur des 
droits de l’homme et de l'État de droit en Haïti à travers des échanges académiques, 
des missions d’enquête sur les droits de l’homme et d’autres activités de plaidoyer.
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DÉFINITIONS

Les Auteurs utilisent le terme générique “migrants”, qui est défini comme “quelqu’un 
qui part de son lieu de résidence habituelle, vers un autre pays ou à travers une fron-
tière internationale, temporairement ou de façon permanente, pour diverses rai-
sons.”1 Dans certains contextes, tel que la loi sur l’immigration, les Auteurs utilisent 
le terme “ressortissant étranger” au lieu de “migrants.”

Les Auteurs utilisent le terme “réfugié” pour décrire quelqu’un qui, et ceci a été re-
connu, “a été contraint de fuir son pays en raison de persécution, de guerre ou de vio-
lence.” “Demandeur d’asile” décrit quelqu’un qui fait une demande de statut de réfu-
gié mais qui n’a pas encore reçu le titre de réfugié.2

Les Auteurs utilisent le terme “Noir” pour décrire les gens de descendance Africaine 
qui sont au Mexique en tant que migrants, excepté où ils sont spécifiquement men-
tionnés comme Haïtiens ou Africains. Lorsqu’ils mentionnent les Mexicains Noirs, 
les Auteurs utilisent le terme “Afro-Mexicain” mais reconnaissent que les gens et les 
communautés Mexicaines pourraient les identifier différemment, par exemple 
comme “Afro-descendant” ou “Noir”.

Les Auteurs utilisent le terme “violence sexuelle et sexiste” ou “SGBV” pour décrire 
n’importe quel acte commis contre la volonté de quelqu’un et qui est basé sur des 
normes de genre et sur des relations de pouvoir inégales. Ceci englobe les menaces 
de violence et coercition. Cela peut-être physique, émotionnel, psychologique, ou de 
nature sexuelle, et peut faire transparaître un refus aux ressources et à l’accès aux 
services.”3



Un Voyage d'Espoir: La Migration des 
Femmes Haïtiennes vers Tapachula, Mexique

“Lorsque j’essaye de sortir, les voitures ne s’arrêtent pas, même si je suis enceinte. 
Si je dois aller au centre de santé, je marche. Nous n'avons pas de droits ici.”

Ceci est l'expérience d'une femme Haïtienne vivant à Tapachula, au Mexique, où elle 
et des milliers comme elle ont voyagé à travers sept à onze pays différents, soit via le 
Brésil ou le Chili après avoir fui Haïti, pour se retrouver isolées, sans soutien et mar-
ginalisées profondément. Une ville proche de la frontière avec le Guatemala, Tapa-
chula est un lieu intermédiaire pour les migrants Haïtiens qui attendent leurs papiers 
pour voyager ailleurs, certains cherchant à demander l'asile aux États-Unis.

Ce rapport documente les indignités quotidiennes auxquelles sont soumises les 
femmes Haïtiennes migrantes et réfugiées lors de leurs voyages à la recherche de re-
fuge, et offre également un aperçu de leur étonnante résilience contre toute attente. 
Parmi les plus grandes forces du rapport, on trouve son approche intersectionnelle, 
mettant en évidence l'impact des structures chevauchantes du patriarcat et de la su-
bordination raciale et xénophobe sur les femmes Haïtiennes. Non seulement ces 
femmes doivent surmonter les défis juridiques et sociaux liés à la nationalité étran-
gère au Mexique et dans les autres pays par lesquels elles voyagent, mais elles doivent 
également surmonter l'intolérance et l'exclusion fondées sur l'identité raciale et de 
genre, qui ont été accentuées par l'intolérance raciste dans les régions à travers des-
quelles elles se déplacent et tentent de s'installer. Comme le souligne le rapport, entre 
autres, la politique raciste et xénophobe des États-Unis est appliqué même au-delà 
des territoires de ce pays, car elle est sous-traitée pour être appliquée par des auto-
rités Mexicaines et d'autres biens avant que les réfugiés et les migrants ne s'ap-
prochent de la frontière américaine.

Bien qu'il existe une abondante littérature sur les droits de l'homme et humanitaires 
sur les violations subies par les migrants et les réfugiés dans les Amériques (et ail-
leurs), peu font le travail que fait ce rapport pour mettre en évidence le fonctionne-
ment et les effets spécifiques du racisme anti-noir tel que vécu par les Haïtiens, et 
qu'ils décrivent comme aboutissant à un traitement comme s'ils étaient des animaux 
plutôt que des êtres humains. Pour que le plaidoyer en faveur des réfugiés et des mi-
grants fasse une vraie différence, il doit d'abord nommer les structures d'oppression 
auxquelles ils sont confrontés, y compris la lutte anti-noire.

Entrelacé d'entretiens et d'analyses, ce rapport situe non seulement la migration en 
provenance d'Haïti dans le contexte plus large des Amériques, mais comme mention-
né antérieurement, il se concentre également sur les défis distincts et intersection-
nels auxquels les femmes migrantes Haïtiennes sont confrontées à Tapachula. À la 
suite du tremblement de terre de 2010, une instabilité politique et économique per-
sistante associée à des violations généralisées des droits humains ont chassé des di-
zaines de milliers de personnes d'Haïti. Surtout pour les femmes et les filles, la vie 
n'était pas viable avec un gouvernement dysfonctionnel, un patriarcat de longue date 
et une vulnérabilité à la violence. Alors que beaucoup ont trouvé refuge au Brésil ou 
au Chili, depuis 2015, avec le resserrement des politiques d'immigration, les écono-
mies défaillantes et la discrimination croissante dans ce pays, les femmes Haïtiennes 
sont parties, cette fois pour le Mexique dans l'espoir d'atteindre la frontière Améri-
caine. Cet itinéraire, autant traumatisant que coûteux, consiste à parcourir des mil-



liers de kilomètres à travers le Pérou, la Colombie, à travers le Darien Gap jusqu'au 
Panama, puis au Costa Rica, au Nicaragua, au Honduras et au Guatemala pendant 
plusieurs mois.

Une fois à Tapachula, les femmes Haïtiennes doivent naviguer dans un système d'im-
migration qui n'a ni accueilli ni préparé à traiter des dizaines de milliers de migrants 
non hispanophones. Le manque d'interprètes espagnol-creyol rend le processus 
d'asile plus difficile pour les migrants Haïtiens à comprendre leurs droits, à défendre 
leur cause et à vérifier le statut de leur demande. La différence de langue est égale-
ment un obstacle majeur pour trouver du travail, bénéficier des services sociaux et 
accéder à une aide juridique et humanitaire. Ce manque de soutien significatif est 
encore aggravé par le racisme Anti-noir et la xénophobie des autorités mexicaines, 
entraînant des retards et des décisions arbitraires contre les revendications Haï-
tiennes. La population mexicaine perçoit également que les migrants Haïtiens sont 
là pour des raisons économiques, au lieu de les reconnaître comme des réfugiés bona 
fide.

Ce rapport met en évidence une myriade de défis juridiques et sociaux à l'intégration 
des femmes Haïtiennes, et la discrimination raciale et xénophobe, notamment à tra-
vers des structures, des politiques et des pratiques qui, à première vue, semblent 
neutres. Tout aussi important, le Rapport identifie également des recommandations 
concrètes que les responsables gouvernementaux et les acteurs non gouvernemen-
taux tels que les organisations humanitaires et de défense des droits de l'homme 
peuvent adopter pour s'attaquer aux conditions de souffrance et d'injustice qui sont 
mises en évidence. Les femmes représentées dans les pages de ce Rapport ne mé-
ritent rien de moins que la mise en œuvre de ces recommandations.

E. Tendayi Achiume
Rapporteur Spécial des Nations Unies sur les Formes Contemporaines 

de Racisme, de Discrimination Raciale, de Xénophobie et d'Intolérance Associée
Octobre 2020
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CHAPITRE 1 
INTRODUCTION

IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

Introduction

“Fabiola”4 et sa famille sont arrivées à Tapachula—une petite ville mexicaine près de 
la frontière du pays avec le Guatemala—en octobre 2019. Infirmière en Haïti, Fabiola 
avait fui son pays d’origine deux ans plus tôt après que sa famille eut reçu des me-
naces de mort. Après avoir passé près de deux ans en Amérique du Sud, elle savait 
que sa famille devait à nouveau émigrer pour “chercher une vie meilleure” aux États-
Unis. Ils ont passé deux mois à voyager par voie terrestre au Mexique. Sur la route, 
ils ont été volés et sont parfois restés sans nourriture ni abri pendant des jours. De-
puis son arrivée dans le sud du Mexique, Fabiola attend depuis des mois que le dos-
sier de sa famille soit traité par les agents de l'immigration mexicaine. Bien qu’elle ait 
essayé de défendre sa cause et celle de sa famille, elle estime que les autorités mexi-
caines ne comprennent pas ou, dans certains cas, font de la discrimination à l’égard 
des Haïtiens. Selon elle: “C’est comme si le sang qui coule dans leurs veines n’est pas 
le même que le sang dans nos veines. Ils vous regardent comme si vous n’étiez rien 
parce que vous êtes Noir.”

Ces dernières années, le Mexique est devenu un pays de transit non seulement pour 
les migrants d’Amérique centrale et les “caravanes de migrants” voyageant vers le 
Nord, mais aussi pour des milliers d’Haïtiens qui—comme Fabiola—ont fait le long 
voyage d’Haïti en Amérique du Sud et, éventuellement, par voie terrestre vers le 
Mexique ou vers les États-Unis. Les Haïtiens ont fui leur pays en masse depuis un 
tremblement de terre de magnitude 7,0 qui a dévasté Port-au-Prince et ses environs 
en Janvier 2010. Bien que de nombreux Haïtiens se soient initialement rendus au 
Brésil ou au Chili, les politiques d’immigration dans ces pays sont devenues plus res-
trictives au cours des cinq dernières années, conduisant de nombreux Haïtiens à 
voyager par voie terrestre vers le Mexique. Cependant, avec l’actuelle administration 
mexicaine qui militarise le contrôle de l’immigration en collaboration avec les États-
Unis, il est devenu de plus en plus difficile pour les migrants arrivant dans le sud du 
mexicaine de poursuivre leur voyage au nord vers la frontière américano-mexicaine. 
Les Haïtiens – l’un des groupes de migrants les plus vulnérables du Mexique – ont 
été particulièrement touchés par ces récents développements et, en tant que non-his-
panophones, sont souvent incapables de naviguer dans la situation dans laquelle ils 
se trouvent.

En mars 2020, IMUMI s’est associé au CGRS et à HBA (ensemble, “l’équipe de re-
cherche”) pour se rendre à Tapachula et faire une entrevue avec des femmes Haï-
tiennes sur leurs expériences de migration au Mexique. L’équipe de recherche voulait 
connaître les obstacles auxquels les femmes Haïtiennes sont confrontées pour obte-
nir une aide humanitaire et une protection juridique, ainsi que le lien entre ces bar-
rières et la discrimination intersectionnelle qu’elles subissent en tant que migrants 
noirs. En plus d’interroger 30 femmes Haïtiennes, l’équipe de recherche s’est entre-
tenue avec plusieurs prestataires de services et d’autres parties prenantes à Tapachu-
la et dans tout le Mexique.

Ce rapport présente les résultats de ces entrevues, qui mettent en évidence les nom-
breux obstacles que les femmes haïtiennes doivent surmonter pour accéder aux ser-
vices juridiques et autres et pour réussir à traverser le système d’immigration mexi-
cain. Les résultats décrivent également la discrimination raciale fondée sur le sexe et 
contre les Noirs auxquels ces femmes ont été confrontées non seulement au Mexique, 
mais également sur leur route à travers l’Amérique du Sud. À l’instar de l’histoire de 
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Fabiola, les résultats suggèrent que de nombreux Haïtiens arrivant à la frontière sud 
du Mexique avaient quitté Haïti des années plus tôt et avaient déjà vécu au Chili et / 
ou au Brésil pendant une longue période avant d’atteindre le Mexique.

Le rapport contextualise ces résultats dans un contexte plus large. Premièrement, 
le rapport donne un aperçu du système d’immigration mexicain et de la façon dont 
la situation humanitaire des migrants s’est détériorée sous le président Andrés Ma-
nuel López Obrador. Ensuite, afin de mieux comprendre le parcours migratoire des 
femmes haïtiennes, le rapport décrit les conditions en Haïti qui les ont amenées à fuir; 
le contexte politique, juridique et économique en Amérique du Sud qui les a  amenées 
à migrer vers le Brésil et au Chili, puis à en partir; et le cadre de l’immigration aux 
États-Unis, où beaucoup espèrent vivre. Enfin, le rapport contient des recommanda-
tions sur la manière d’améliorer la réponse du Mexique aux femmes migrantes haï-
tiennes et à d’autres groupes vulnérables dans une situation similaire.

Photo: S. Priya Morley.
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Conception et méthodologie de l’étude

A.	 Mujeres Negras Migrantes en México et conception du 
guide d’entrevue

Cette étude fait partie de Mujeres Negras Migrantes en México (“Femmes noires 
migrantes au Mexique”), un projet de recherche sur les expériences des femmes mi-
grantes noires qui entrent, transitent par et / ou s’installent au Mexique. Ce projet a 
été initié en 2019 et est supervisé par S. Priya Morley (NYU School of Law) et Molly 
Goss (IMUMI). De l’automne 2019 au début de 2020, S. Priya Morley a mené une 
recherche documentaire préliminaire et une sensibilisation auprès d’experts et de 
parties prenantes, notamment: des agences des Nations Unies, des organisations in-
ternationales, des universités, des organisations de la société civile mexicaine et amé-
ricaine et des membres de la communauté Afro-Mexicaine.

À l’issue de ces consultations, le projet s’est initialement concentré sur les femmes 
migrantes d’Afrique noire et des Caraïbes qui étaient entrées au Mexique par sa fron-
tière sud. S. Priya Morley, avocate spécialisée dans les droits de l’homme, a rédigé une 
enquête comportant principalement des questions semi-structurées et quelques 
questions structurées concernant les données démographiques. Ce format permettait 
aux personnes interrogées de raconter leurs histoires dans leurs propres mots, sauf 
lorsque des informations spécifiques étaient requises. L’enquête a été examinée par 
des avocats spécialisés en droit de l’immigration mexicaine et américaine, un psycho-
logue spécialisé dans la violence sexuelle et sexiste (“SGBV”), et des défenseurs du 
soutien aux Haïtiens (y compris HBA). L’enquête a été révisée après chaque examen 
et à nouveau après le début des entrevues en réponse aux commentaires des inter-
vieweurs et des interprètes.

Les questions de l’enquête portaient sur les sujets suivants:

•	 La démographie, les pays d’origine, les raisons du départ et les itinéraires de 
migration des femmes migrantes d’Afrique noire et des Caraïbes arrivant au 
Mexique

•	 Les expériences que ces femmes et leurs familles ont eues avec les autorités 
mexicaines de l’immigration, les options juridiques qu’elles ont exercées pour 
rester ou se déplacer au Mexique et le soutien qu’elles ont reçu pour exercer ces 
options

•	 La discrimination intersectionnelle que ces femmes et leurs familles ont subie 
en raison de leur race, sexe, appartenance ethnique, langue et pays d’origine, et 
comment cela a influencé leurs interactions avec les autorités mexicaines d’im-
migration, les prestataires de services, la société mexicaine et d’autres migrants

•	 Les obstacles à l’accès aux services juridiques et humanitaires que ces femmes 
et leurs familles ont rencontrés

Comme décrit ci-dessous, IMUMI a établi un partenariat avec le CGRS et HBA—qui 
ont une expertise de travail en Haïti, avec des migrants haïtiens et en Créole Haïtien 
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(“Créyòl”)—pour mener des entrevues avec des femmes migrantes Haïtiennes à Tapa-
chula en Mars 2020 (l’ “étude”) et rédiger ce Rapport. IMUMI avait prévu de mener 
d’autres entrevues avec des femmes migrantes africaines et caribéennes à Tapachula 
et à Mexico au printemps 2020, avec le soutien de diverses organisations partenaires, 
mais n’a pas pu procéder en raison de la pandémie de COVID-19. Pour plus d’infor-
mations sur la discrimination intersectionnelle à laquelle sont confrontés les migrants 
noirs au Mexique, voir “Nous avons une cible”—L’impact du racisme anti-noir du 
Mexique sur les migrants africains à la frontière sud du Mexique (“There is a Target on 
Us” – The Impact of Mexico’s Anti-Black Racism on African Migrants at Mexico’s Sou-
thern Border), une autre publication publiée par Mujeres Negras Migrantes en México.

B.	 Objectifs de l’étude

Le but de cette étude collaborative était d’étudier, en utilisant des preuves empi-
riques: (1) les obstacles, le cas échéant, auxquels les femmes migrantes haïtiennes 
sont confrontées lorsqu’elles recherchent une aide humanitaire et une protection ju-
ridique à Tapachula, au Mexique; et (2) quels liens, le cas échéant, existent entre ces 
barrières et la discrimination, y compris sur des bases de genre, de racisme anti-noir 
et de xénophobie.

En ce qui concerne (1), l’étude a utilisé des données quantitatives issues d’entrevues 
avec des femmes migrantes haïtiennes afin de déterminer des tendances et des sché-
mas distincts d’obstacles, ainsi que des données qualitatives sous forme d’entrevues 
avec des experts, des prestataires de services, des universitaires, des avocats spécia-
lisés dans l’immigration, et d’autres migrants haïtiens pour comprendre et contex-
tualiser les données des réponses à l’enquête. En ce qui concerne (2), l’étude a utilisé 
des données qualitatives partagées dans les entrevues avec des femmes haïtiennes, 
ainsi que des entrevues avec des experts, des prestataires de services, des universi-
taires, des avocats spécialisés dans l’immigration et d’autres migrants haïtiens.

En plus des entrevues, les auteurs ont utilisé un certain nombre de sources secon-
daires pour compléter leur compréhension, notamment: le droit de l’immigration 
mexicain, brésilien, chilien et américain; le droit national et international des droits 
de l’homme; les statistiques de migration publiées par les gouvernements mexicain 
et chilien; études et rapports publiés par des universitaires, des organisations de dé-
fense des droits de l’homme, le UNHCR et d’autres agences des Nations Unies; et la 
couverture médiatique des questions pertinentes.

C.	 Collecte de données

IMUMI, HBA et CGRS (ensemble, l’ “équipe de recherche”) ont interviewé des 
femmes migrantes Haïtiennes, des experts et des prestataires de services à Tapachu-
la du 1er au 7 mars 20205. De plus, Nicole Phillips de la HBA a visité Tapachula du 10 
au 15 février 2020, pour mener des entrevues préliminaires et préparer le terrain 
pour le voyage prévu de l’équipe de recherche en mars. HBA avait participé à six 
voyages précédents à Tapachula en 2019 pour fournir des formations juridiques et 
enquêter sur la crise des droits humains à laquelle sont confrontés les migrants haï-
tiens et autres migrants noirs d’Afrique, notamment du Cameroun, de la République 
démocratique du Congo, d’Éthiopie, d’Érythrée et d’autres pays. HBA a planifié ce 

https://imumi.org/attachments/2020/The-Impact-of-Anti-Black-Racism-on-African-Migrants-at-Mexico.pdf 
https://imumi.org/attachments/2020/The-Impact-of-Anti-Black-Racism-on-African-Migrants-at-Mexico.pdf 
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voyage d’enquête et de collecte de données en consultation avec le Centro de Dere-
chos Humanos Fray Matías de Córdova AC (“Fray Matías Human Rights Center” ou 
“Fray Matías”) et plusieurs activistes migrants haïtiens à Tapachula basé sur des 
connaissances et des contacts acquis des voyages antérieurs.

L’équipe de recherche a recueilli des données d’enquête auprès de 29 migrants haï-
tiens et d’un mineur de 17 ans, qui se sont tous identifiés comme des “femmes”, à 
Tapachula la semaine du 1er au 7 mars. Pour trouver les personnes interrogées, 
l’équipe de recherche s’est rendue à quatre endroits où vivaient et se réunissaient les 
communautés de migrants haïtiens, parmi lesquels les quartiers résidentiels Los Án-
geles et Insurgentes de Tapachula, Parque Central Miguel Hidalgo (“Central Park of 
Miguel Hidalgo”) - la place principale de Tapachula et le refuge pour migrants Jesús 
el Buen Pastor del Pobre y Migrante (“Jésus le Bon Pasteur des pauvres et des mi-
grants”). Les membres de l’équipe de recherche ont expliqué le projet de recherche 
aux femmes haïtiennes de ces régions et leur ont demandé si elles souhaitaient y par-
ticiper. En outre, les membres de l’équipe de recherche ont rencontré d’autres per-
sonnes interrogées au bureau du Servicio Jesuita a Migrantes (“Jesuit Refugee Ser-
vices” ou “JRS”) à Tapachula et ont été invitées aux foyers pour femmes du quartier 
Insurgentes pour mener des entrevues (voir description ci-dessous).

Les entrevues ont été menées devant ou à l’intérieur du domicile des personnes in-
terrogées, généralement assis sur des sols en béton clairsemés. Chaque entrevue a été 
menée par une équipe de 2-3 étudiants et un interprète du Creyòl vers l’Anglais (bien 
que dans un cas, la personne interrogée parlait couramment l’Espagnol et ait été in-
terviewée en Espagnol). Les personnes interrogées n’ont reçu aucune compensation 
ou autre forme d’avantage matériel, à l’exception de l’eau, pendant l’entrevue. Les en-
trevues ont duré entre 60 et 90 minutes et ont souvent été émotionnelles pour la per-
sonne interrogée et les membres de l’équipe de recherche.

En outre, l’équipe de recherche s’est entretenue de manière informelle avec des di-
zaines d’autres migrants Haïtiens, hommes et femmes, qui vivaient dans les commu-
nautés avec les personnes interrogées afin d’obtenir des perspectives supplémen-
taires sur le contexte au Mexique. L’équipe de recherche a également interviewé des 
défenseurs et des avocats du Centro Nacional de Derechos Humanos (“Centre National 
des Droits de l’Homme” ou “CNDH”) et du JRS au sujet de leur travail avec les mi-
grants haïtiens et de leur connaissance du contexte juridique, social et politique.

Dans les mois qui ont suivi le voyage de recherche de mars 2020, IMUMI a mené 
d’autres entrevues avec le JRS, ainsi que Programa Casa Refugiados (“Casa Refu-
giados”) et Sin Fronteras IAP (“Sin Fronteras”) sur la situation juridique des migrants 
haïtiens au Mexique. IMUMI a également interrogé deux cliniques de droit de l’im-
migration à Santiago au Chili - Clínica Jurídica de Migrantes («Clinique de Droit des 
Migrants» de la Faculté de droit de l›Universidad Alberto Hurtado) et Clínica de Mi-
grantes y Refugiados («Clinique des Migrants et Réfugiés» de la Faculté de droit de 
l›Universidad Diego Portales. ) - sur la loi chilienne sur l›immigration et les obstacles 
à l›intégration auxquels sont confrontés les migrants haïtiens au Chili. HBA a mené 
une entrevue avec Al Otro Lado («L›autre côté») à Tijuana, au Mexique, sur le traite-
ment des migrants haïtiens au Mexique durant la pandémie de COVID-19.

La CNDH a été créée par le gouvernement mexicain en 1992 dans le but de collabo-
rer avec des organisations internationales et des institutions nationales qui pro-
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meuvent et défendent les droits de l’homme. La CNDH reçoit les plaintes pour vio-
lations des droits humains, enquête sur les violations des droits humains et formule 
des recommandations, des plaintes juridiques et des plaintes aux autorités mexi-
caines compétentes. Fray Matías, JRS, Casa Refugiados et Sin Fronteras sont des or-
ganisations de défense des droits humains à but non lucratif qui fournissent des ser-
vices juridiques, psychosociaux et autres aux migrants. Fray Matías a été créée en 
1994 en réponse aux abus et violations constants des droits de l›homme dans la région 
du Chiapas, au Mexique. Ils ont fourni une assistance à plus de 18,600 migrants en 
2019, dont un quart sont des haïtiens. Le JRS, affilié aux Jesuit Refugee Services, four-
nit des services aux personnes en transit à travers le Mexique lors de leur migration 
vers les États-Unis et à celles qui ont décidé de s’installer dans la région sud du 
Mexique. Casa Refugiados est une organisation mexicaine de la société civile mexi-
caine à but non lucratif, non partisane et laïque qui opère en collaboration avec AC-
NUR. Sin Fronteras est une organisation de la société civile fondée par des militants 
sociaux et des universitaires en 1995 pour répondre à la migration internationale du 
point de vue des droits de l’homme.

D.	 L’Analyse des Données

Les membres de l’équipe de recherche ont tapé leurs notes pour les 30 entrevues avec 
des femmes migrantes haïtiennes. Les auteurs ont résumé les données de chaque en-
trevue et identifié les tendances générales des expériences, qui sont à la base de la 
structure des résultats de ce rapport. Des citations illustratives des réponses aux en-
trevues ont été extraites et intégrées dans ce rapport pour inclure, dans la mesure du 
possible, les voix des personnes interrogées.

Bien que 30 entrevues reflètent un échantillon de petite taille, les histoires de ces 
femmes étaient remarquablement similaires les unes aux autres et suivaient les in-
formations que l’équipe de recherche avait reçues d’entrevues avec des prestataires 
de services et des défenseurs, ainsi que des sources secondaires. En résumé, les his-
toires de ces femmes semblent refléter plus largement les expériences de la popula-
tion féminine Haïtienne de Tapachula.

E.	 Considérations Éthiques

L’Équipe de Recherche a conçu et mis en œuvre des protocoles de consentement 
éclairé et de protection de l’identité pour protéger les personnes interrogées. Chaque 
équipe d’entrevue a lu le consentement éclairé à la personne interrogée en Creyòl et 
s’est assurée qu’elle comprenait le but de l’entrevue et a donné son consentement. 
L’anonymat des participants a été préservé grâce à l’utilisation de numéros codés. Les 
participants étaient également autorisés à refuser de donner leur nom complet, s’ils 
le souhaitaient. D’autres personnes interrogées - telles que des experts ou des pres-
tataires de services - ont également eu la possibilité d’expliquer comment elles sou-
haitaient être identifiées dans le rapport ou si elles souhaitaient rester confiden-
tielles. En conséquence, l’équipe de recherche a rencontré ou parlé avec des entités 
qui n’ont pas été identifiées dans ce Rapport.
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F.	 Violence Sexuelle et Sexiste (“SGBV”) Non Abordée 
dans les Entrevues

L’Équipe de Recherche n’a intentionnellement pas posé de questions spécifiques à 
savoir si la personne interrogée avait été victime de violence sexuelle et sexiste, soit 
en Haïti, soit depuis son départ d’Haïti, comme une agression sexuelle ou un abus de 
partenaire intime. L’Équipe de Recherche n’a pas non plus posé de questions de sui-
vi intrusives si des incidents de violence étaient mentionnés. Premièrement, l’Équipe 
de Recherche voulait limiter le potentiel de re-traumatisation des personnes inter-
rogées dans le cadre de l’enquête aux fins de ce rapport. L’Équipe de Recherche n’a 
pas voulu ouvrir des plaies sans pouvoir offrir un soutien juridique ou psychosocial, 
ce qu’elle n’a pas pu fournir compte tenu de la durée limitée de leur séjour, de leur 
manque de formation et du manque de ressources en Creyòl disponibles à Tapachula. 
Deuxièmement, bien que l’Équipe de Recherche ait essayé de garder les entrevues 
aussi privées que possible, elle n’a pas pu maintenir une confidentialité totale. Les 
voisins et les membres de la famille ont souvent entendu les entrevues à travers les 
portes et fenêtres ouvertes. Dans certains cas, le partenaire masculin de la personne 
interrogée a insisté pour être présent lors de l’entrevue.

L’enquête contenait quelques questions ouvertes qui auraient pu solliciter des ré-
ponses sur la violence sexuelle et sexiste, telles que “Est-ce que vous ou quelqu’un 
avec qui vous voyagiez a été victime de violence, d’attaques ou de vols pendant votre 
transit vers le Mexique? Si oui, que s’est-il passé?” et “Pourquoi avez-vous quitté Haï-
ti? Qu’est-ce qui vous a poussé, et à partir quand vous l’aviez fait?” Bien que toutes les 
personnes interrogées aient déclaré que la violence sexuelle et sexiste était endé-
mique lors du voyage de l’Amérique du Sud au Mexique, aucune d’entre elles n’a ad-
mis la violence, sexuelle ou autre, commise contre elle-même. De même, aucune des 
femmes n’a admis avoir été personnellement victime de violence sexuelle et sexiste 
en Haïti. Mais quand on a demandé à une femme pourquoi elle avait quitté Haïti, elle 
a répondu en détail: “Ils kidnappaient des gens en Haïti et si vous n’aviez pas d’argent, 
ils vous violeraient dans votre vagin, dans votre anus, jusqu’à ce que vous vous éva-
nouissiez. C’est pourquoi je suis parti.”6

Le manque de franchise sur ce sujet était attendu. La violence sexuelle et sexiste peut 
être accompagnée de stigmatisation dans la culture haïtienne, et les femmes ne si-
gnalent pas souvent les incidents d’abus à leurs amis, aux membres de leur famille ou 
aux forces de l’ordre.7 L’Équipe de Recherche ne prévoyait pas que les personnes in-
terrogées rapporteraient ces incidents à des étrangers qui avaient clairement indiqué 
qu’ils ne pouvaient offrir aucune assistance pour leurs demandes d’asile ou pour ob-
tenir justice. Cependant, sur la base des dizaines d’entrevues que le CGRS et HBA ont 
menées ou observées avec des femmes haïtiennes demandant l’asile aux États-Unis, 
les actes de violence sexuelle et sexiste sont des raisons courantes pour lesquelles 
elles ont quitté Haïti8. (voir le Chapitre 4, Section B ci-dessous).

En conséquence, ce Rapport ne détaille pas les incidents de violence sexuelle et 
sexiste, mais le manque d’incidents signalés ne doit pas être interprété comme impli-
quant que les femmes interrogées n’ont pas subi une telle violence.
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Photo: S. Priya Morley. Le domicile de l'interviewé.
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Migration au Mexique

Cette section donne un aperçu du système d’immigration au Mexique, qui contex-
tualise la discussion ultérieure sur les Haïtiens migrant vers le pays. En plus de dé-
crire la loi sur l’immigration pertinente, cette section illustre comment l’approche 
restrictive du Mexique en matière de contrôle de l’immigration, sous l’administration 
actuelle et sous la pression des États-Unis, a eu un impact négatif sur les migrants 
haïtiens et autres entrant dans le pays par sa frontière sud.

A.	 Histoire de la Migration au Mexique

Le Mexique est souvent reconnu comme un pays d’origine et de transit pour les mi-
grants à la recherche de sécurité et de moyens de survie. La frontière nord du Mexique 
a longtemps contribué à faciliter la migration humaine vers les États-Unis et le Ca-
nada en provenance du Mexique et du reste de l’Amérique Latine, des Caraïbes et 
d’autres continents. Ces dernières années, il y a également eu une augmentation spec-
taculaire du nombre de migrants qui s’installent, par désir ou par nécessité, au 
Mexique. Ce changement est le plus évident dans l’augmentation de plus de 5000 
pour cent des demandes de reconnaissance du statut de réfugié de 2013 à 2019.9

Le Mexique a une longue histoire d’acceptation de réfugiés, y compris des Espagnols 
fuyant le régime franquiste dans les années 1930 et des Latino-américains fuyant les 
dictatures dans les années 1970.10 Le mouvement migratoire le plus important vers le 
Mexique, avec sans doute le plus grand impact sur le système d’asile moderne du 
Mexique, a été l’afflux dans les années 80 de demandeurs d’asile centraméricains 
fuyant la guerre civile et la violence étatique. À l’époque, le Mexique n’avait pas de 
système officiel d’acceptation des réfugiés et n’était pas préparé à l’arrivée de cen-
taines de milliers de Centraméricains dans le pays.

En 1980, pour faire face à cette nouvelle réalité, le gouvernement a créé la Comisión 
Mexicana de Ayuda a Refugiados (“Commission Mexicaine d’Assistance aux Réfugiés” 
ou “COMAR”) au sein du Secretaría de Gobernación (“Ministère de l’Intérieur” ou 
“SEGOB”). Peu de temps après la création de COMAR, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés (“UNHCR” ou “ACNUR” en Espagnol) a établi une 
présence dans le pays.11 De 1982 à 2003, le UNHCR était responsable de la détermi-
nation du statut de réfugié au Mexique et COMAR s’est concentré sur la fourniture 
de l’aide.12 COMAR a repris le rôle de chef de file dans la détermination du statut de 
réfugié en 2003, mais a continué à recevoir des conseils et une assistance de la UN-
HCR jusqu’à ce que des changements importants soient apportés au système d’im-
migration mexicain en 2011, comme indiqué ci-dessous.

B.	 Loi Mexicaine sur l’Immigration

1.	 Droit d’Asile / de Réfugié

La Convention de 1951 relative au statut des réfugiés (“La Convention de 1951”) et le 
Protocole de 1967 relatif au statut des réfugiés (“Le Protocole de 1967”) sont des trai-
tés clés qui établissent les droits et les protections des réfugiés. Plus particulièrement, 
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les traités définissent une réfugiée comme une personne qui, “par crainte fondée 
d’être persécutée” en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appar-
tenance à un groupe social particulier ou de ses opinions politiques, ne peut pas ren-
trer dans son pays.13 Le Mexique est devenu partie à la Convention de 1951 et au Pro-
tocole de 1967 en 2000, et a incorporé les cadres établis dans ces traités dans ses 
propres lois en 2011.14

En 2011, le Mexique a adopté une version antérieure de l’actuelle Ley Sobre Refu-
giados, Protección Complementaria y Asilo Político (“Loi sur les réfugiés, la protection 
complémentaire et l’asile politique” ou “Loi sur les réfugiés”).15 Cette loi codifie les 
protections énoncées dans la Convention de 1951 et, notamment, va plus loin en re-
connaissant explicitement le genre comme motif protégé, autorisant les demandes 
de statut de réfugié sur la base de la violence sexuelle et d’autres formes de violence 
sexiste.16 La loi sur les réfugiés prévoit également l’asile politique, une protection spé-
cifique et reconnue depuis longtemps en Amérique Latine, qui relève de la compé-
tence du Secretaría de Relaciones Exteriores (“Secrétariat des Affaires Étrangères”).17 
En outre, la loi sur les réfugiés et son incorporation dans sa politique nationale sont 
étroitement alignées sur le principe international de non-refoulement établi dans la 
Convention de 1951, qui indique que même si une personne n’est pas reconnue comme 
réfugiée (par exemple, parce qu’elle est incapable d’établir un lien entre les préjudi
ces et un motif protégé) elle ne devrait toujours pas être renvoyée dans son pays d’ori-
gine s’il existe une crainte fondée de persécution. L’inclusion de la “protection com-
plémentaire”, comme on l’appelle dans la loi mexicaine, a fait du Mexique un pionnier 
en Amérique Latine pour l’élargissement des droits de protection des réfugiés.18

Dans la loi sur les réfugiés, le Mexique a également codifié les protections prévues 
par la Déclaration de Cartagena.19 La Déclaration de Cartagena est spécifique à l’Amé-
rique Latine et expose les motifs plus larges du statut de réfugié, y compris dans des 
contextes de violence généralisée et de troubles de l’ordre public.20 Un taux de sub-
vention annuel de 98 à 100% pour les demandeurs d’asile vénézuéliens depuis 2016 
peut être attribué à cette expansion.21 Les Centraméricains constituent la majorité 
des demandeurs d’asile au Mexique, mais dans la pratique, ils n’ont pas historique-
ment bénéficié des protections.22 Cependant, le gouvernement mexicain a récemment 
commencé à appliquer la Déclaration de Cartagena aux demandeurs d’asile hondu-
riens et salvadoriens, en plus des vénézuéliens.23 Cela reflète la “reconnaissance pri-
ma facie du gouvernement que ces [trois] pays sont en proie à des violences généra-
lisées et / ou des violations massives des droits humains.”24 Comme indiqué au 
Chapitre 4 ci-dessous, ces conditions de violence généralisée et/ou de violations hu-
maines massives sont également répandues en Haïti.

La Constitution mexicaine prévoit également un droit constitutionnel à l’asile poli-
tique et au statut de réfugié.25 L’article 11 stipule que: “[t]oute personne a le droit de 
demander et de recevoir l’asile. La reconnaissance du statut de réfugié et l’octroi de 
l’asile politique se feront conformément aux traités internationaux.”26
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2.	 Procédure de Demande d’Asile / de Statut de Réfugié

Steps to apply for asylum in Mexico

The process lasts 45 business days, starting from the submission of your 
application to the resolution of your case.

01.

Submit Application
Submit application to 
the Mexican 
Commission for 
Refugee Assistance 
(comar) or to the 
National Institute for 
Migration (inm), no 
later than 30 business 
days after your entry 
into the country.

02.

COMAR
comar will issue a 
receipt as proof that you 
submitted your 
application.

03.

Applicant
As the applicant, you 
should go on a weekly 
basis to comar or inm 
to continue processing 
your case.

04.

COMAR
Through a protection 
officer, comar will 
interview you. Take 
your time to recount 
everything, it is your 
case.

05.

Verify Country 
Conditions
comar will seek an 
opinion from the 
Secretariat of Foreign 
Affairs (sre) about the 
conditions in your 
country of origin (15 
business days).

06.

Resolution
comar will issue the 
resolution for your case, 
well-founded and 
substantiated. comar 
will notify you of their 
decision.

Depuis 2011, COMAR est responsable de la détermination du statut de réfugié au 
Mexique. L’INM a également compétence pour recevoir les demandes d’asile, bien 
que COMAR les traite toujours.27 L’INM a beaucoup plus de bureaux au Mexique que 
COMAR. Cependant, comme l’INM est également accusé de détention et d’expulsion 
des migrants, certains migrants sont dissuadés de déposer des plaintes auprès d’eux 
à moins qu’ils n’aient déjà été détenus.28

Un demandeur d’asile doit introduire une demande auprès de COMAR ou de l’INM 
dans les 30 jours ouvrables suivant son entrée au Mexique.29 COMAR délivrera une 
constancia de trámite (“preuve de procédure”), un document d’identité officiel qui 
identifie le destinataire comme un demandeur d’asile qui ne devrait pas être expulsé 
tant que la demande est en cours de traitement.30 Ce document permet au demandeur 
d’asile de demander une autre pièce d’identité officielle, clave única de registro de 
población (“code d’enregistrement unique de la population” ou “CURP”), souvent né-
cessaire pour travailler ou accéder aux soins de santé publique, à l’éducation et aux 
services gouvernementaux.
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Selon la loi, COMAR doit traiter la réclamation dans les 45 jours ouvrables.31 Ce délai 
peut être prolongé à 90 jours dans des circonstances exceptionnelles, y compris 
lorsque COMAR a besoin d’informations supplémentaires pour traiter la demande 
ou qu’une interprétation linguistique est requise.32 Dans la pratique, COMAR manque 
souvent ces délais et peut prendre des mois ou un an pour traiter les réclamations.33 
La demandeuse d’asile devra souvent s’enregistrer auprès de COMAR chaque se-
maine pendant que sa demande est en cours de traitement.34 Tant que la réclamation 
est en cours, elle n’est pas autorisée à quitter l’État dans lequel elle a été initiée, sauf 
autorisation.35 Dans la pratique, elle peut rencontrer des difficultés avec les autorités 
d’immigration ou la Guardia Nacional (“Garde nationale”), une force de sécurité ci-
vile qui, depuis 2019, mène des opérations de contrôle de l’immigration, même lors-
qu’elle tente de voyager à l’intérieur de l’État.

Afin de statuer sur la demande, COMAR peut mener un ou plusieurs entrevues avec 
le demandeur d’asile.36 Lorsqu’elle ne parle pas espagnol, COMAR doit lui apporter 
le soutien d’un traducteur, interprète ou autre spécialiste qui facilitera la communi-
cation.37 Elle a également le droit de se faire représenter par un avocat.38 La deman-
deuse d’asile doit donner des informations véridiques sur ses antécédents personnels, 
les raisons pour lesquelles elle a quitté son pays d’origine et sa crainte fondée, ainsi 
que toute preuve dont elle dispose pour étayer sa demande. La COMAR demandera 
également au Secrétariat des relations extérieures de donner un avis sur les condi-
tions dans le pays d’origine du demandeur d’asile.39

Après avoir statué sur la demande d’asile, COMAR doit lui fournir une décision écrite 
et ses motifs dans un délai de 10 jours ouvrables.40 Si la demande est accordée et que 
le demandeur d’asile est reconnu comme réfugié, elle obtient la résidence perma-
nente au Mexique.41 Lorsque la demande est rejetée, le demandeur d’asile dispose de 
15 jours ouvrables pour demander un réexamen par la COMAR, mais cela se limite 
généralement à la légalité du processus plutôt qu’à une réévaluation du bien-fondé 
de la demande.42 Les options supplémentaires comprennent le contrôle judiciaire ou, 
le cas échéant, la contestation de la décision dans le contexte d’une plainte relative 
aux droits de la personne.43

3.	 Statut Humanitaire

La Ley de Migración (“loi sur la migration”)44 du Mexique, également adoptée en 2011, 
prévoit l’octroi du statut humanitaire avec des tarjetas de visitante por razones huma-
nitarias (“cartes de visiteur pour raisons humanitaires” ou «TVRH», communément 
appelées «visas humanitaires»). Le statut humanitaire peut être accordé à un deman-
deur d’asile dont la demande est toujours en cours de traitement, à un ressortissant 
étranger qui a été victime ou témoin d’un crime au Mexique, à un enfant ou adoles-
cent migrant non accompagné, ou dans d’autres circonstances où il est déterminé être 
dans l’intérêt public ou à des fins humanitaires.45 Le statut humanitaire est censé être 
temporaire et n’est initialement accordé que pour un an.46

Il a été suggéré que l’utilisation du statut humanitaire temporaire dans la politique 
intérieure du Mexique a été influencée par l’augmentation du nombre de ressortis-
sants haïtiens arrivant au Mexique après le tremblement de terre de 2010.47 À la suite 
des discussions au sein de la communauté internationale, le Mexique a accordé aux 
Haïtiens un statut temporaire pour des raisons humanitaires, comme l’ont fait de 
nombreux autres pays de la région. Les titulaires du statut humanitaire ont légale-
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ment le droit de travailler mais se heurtent souvent à des obstacles pour accéder aux 
documents nécessaires pour travailler. Les praticiens ont noté que les autorités mexi-
caines ne délivrent pas toujours un CURP aux détenteurs du statut humanitaire, bien 
qu’ils en aient le droit et que cette pièce d’identité officielle soit requise pour travail-
ler.48 En outre, les employeurs ne reconnaissent pas toujours le statut d’emploi des 
titulaires du statut humanitaire, soit en les discriminant en raison de leur statut d’im-
migration, soit simplement parce qu’ils ne comprennent pas qu’ils sont légalement 
autorisés à travailler au Mexique.

4.	 “Salvoconducto”

Outre les voies légales susmentionnées pour rester au Mexique, certains migrants ont 
pu transiter par le Mexique vers la frontière américano-mexicaine après avoir reçu 
un oficio de salida del país («permis de sortie du pays»).49 Les migrants et les prati-
quants appellent souvent ce document un «salvoconducto»50 («passage sûr») faisant 
référence à un document juridique maintenant disparu permettant un passage sûr à 
travers le Mexique.51 En vertu des règlements de la loi sur les migrations, l’INM a le 
pouvoir discrétionnaire d’autoriser le départ du territoire mexicain de ressortissants 
étrangers sans papiers d’immigration (ou avec des documents invalides ou expirés), 
et de leur délivrer un oficio de salida del país qui leur permet de quitter le territoire 
dans un délai déterminé par l’INM (souvent 20 jours).52 Ces «documents ont généra-
lement été accordés aux citoyens de pays qui n’ont pas de représentation consulaire 
au Mexique ou qui n’acceptaient pas le retour de leurs citoyens».53

Les pratiquants ont observé que l’INM de Tapachula était plus enclin à émettre des 
oficios de salida del país à des moments où un afflux de migrants dans le sud du 
Mexique a conduit à un débordement de la détention d›immigrants et / ou un retard 
dans le traitement des demandes.54 L’exercice du pouvoir discrétionnaire de l’INM 
est également influencé par l’approche globale du pays en matière d’immigration à 
cette époque. Jusqu’à ce que l’approche mexicaine de l’immigration devienne plus 
restrictive en 2019, comme indiqué ci-dessous, le bureau de l’INM à Tapachula déli-
vrait régulièrement des oficios de salida del país à de nombreux migrants haïtiens, 
ainsi qu’aux migrants cubains, africains et asiatiques qui transitaient par le Mexique 
afin d’atteindre les États-Unis.55

C.	 “Le Mur Mexicain”: Application de l’Immigration au 
Mexique depuis Décembre 2018

Avant de prendre ses fonctions le 1er Décembre 2018, le président Andrés Manuel 
López Obrador a indiqué qu’il adopterait une approche plus permissive de l’immi-
gration que son prédécesseur.56 Son administration a promis de s’éloigner de la vision 
des migrants sous l’angle de la sécurité nationale, une approche qui avait conduit à 
une répression agressive des caravanes de migrants en octobre 2018 par l’ancien pré-
sident Enrique Peña Nieto.57 Au lieu de cela, la rhétorique du président López Obra-
dor s’est concentrée sur la protection des droits de l’homme des migrants, en parti-
culier de ceux qui arrivent par vagues d’Amérique centrale. Certains groupes de la 
société civile mexicaine, dont IMUMI, étaient prudemment optimistes quant à l’im-
minence d’une approche plus progressive de la migration. Ils ont soumis des propo-
sitions à la nouvelle administration sur la manière de mettre en œuvre une approche 
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fondée sur les droits de l’homme, comme l’augmentation du financement et de la ca-
pacité institutionnelle de COMAR.58

Pendant quelques mois après son entrée en fonction, le président López Obrador a 
pris des mesures conformes à sa rhétorique. Il a choisi le Dr. Tonatiuh Guillén López, 
un universitaire expérimenté dans la migration, comme chef de l’INM, et l’ancien 
fonctionnaire du UNHCR, Andrés Ramírez Silva, pour diriger COMAR.59 L’adminis-
tration de López Obrador a également pris des mesures pour soutenir le développe-
ment dans certains pays d’Amérique Centrale et s’attaquer ainsi aux causes profondes 
de la migration en provenance de la région.60 Au début de 2019, les taux d’expulsion 
du Mexique étaient faibles par rapport à ces dernières années.61 Dans le même temps, 
l’INM a commencé à émettre des cartes TVRH de manière accélérée (c’est-à-dire en 
les délivrant dans les 30 jours prescrits par la loi)62 à des ressortissants étrangers, 
principalement d’Amérique Centrale.63 Certains bénéficiaires ont utilisé cette auto-
risation pour rester et travailler au Mexique pendant un an, tandis que d’autres ont 
continué vers la frontière nord du Mexique.64 Les autorités mexicaines ont émis un 
total de 11,282 cartes TVRH en Janvier et 7,159 en février 2019,65 avant d’annoncer ra-
pidement qu’elles ne délivreraient plus de cartes TVRH de manière accélérée car le 
programme avait eu «trop de succès».66 Le nombre de cartes TVRH émises a consi-
dérablement diminué au cours des mois suivants.67

Comme les pressions économiques Étasuniennes continuent à escalader, l’approche 
mexicain sur l’application immigratoire devient de plus en plus contraignante. La dé-
cision d’arrêter d’expédier les cartes TVRH sur base humanitaire coïncide avec la 
mise en œuvre initiale du gouvernement américain des Protocoles de protection 
(«MPP») fin Janvier 2019.68 Malgré ses préoccupations initiales concernant le MPP 
qui faisaient écho à celles soulevées par IMUMI et d’autres organisations, le gouver-
nement mexicain a accepté de participer à une phase pilote du programme et, par la 
suite, de l’élargir.69 Fin Mai 2019, dans le cadre des négociations de libre-échange avec 
le Mexique et le Canada, le président américain Donald Trump a menacé (par tweet) 
d’imposer des droits de douane sur les produits mexicains importés jusqu’à ce que 
les sans-papiers cessent d’entrer aux États-Unis via le Mexique.70 Une semaine plus 
tard, les gouvernements américain et mexicain ont publié une déclaration conjointe 
sur la migration qui engageait le Mexique à «prendre des mesures sans précédent 
pour freiner la migration irrégulière», notamment en envoyant la Garde Nationale 
aux frontières du Mexique et en étendant davantage le MPP.71 À peu près à la même 
époque, le Dr. Guillén López a démissionné de son poste de dirigeant de l’INM. Il a 
été rapidement remplacé par le Dr. Francisco Garduño Yáñez, qui dirigeait aupara-
vant le système pénitentiaire du Mexique, signalant une approche plus dure de la mi-
gration à l’avenir.72

Conformément à l’accord conclu entre le Mexique et les États-Unis, l’Administration 
de López Obrador a déployé des milliers d’officiers de la Garde Nationale pour faire 
appliquer l’immigration.73 La Garde Nationale est censée être une force de sécurité 
dirigée par des civils avec pour mandat de lutter contre la criminalité et de maintenir 
la sécurité publique, mais en réalité, elle a été en partie composée d’officiers mili-
taires mexicains et de la police fédérale.74 Les groupes internationaux de défense des 
droits humains se sont opposés à cette militarisation de la sécurité publique, qui viole 
le droit international.75 IMUMI et d’autres groupes de la société civile mexicaine ont 
avancé qu’il était inconstitutionnel pour la Garde Nationale d’exercer des fonctions 
de sécurité publique dans le contexte de la migration, et que cela reflétait un retour 
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à la vision de la migration comme une question de sécurité nationale—plutôt que de 
droits de l’homme.

L’implication de la Garde Nationale dans le contrôle de l’immigration a entraîné une 
augmentation des arrestations et des détentions de migrants et des violations de leurs 
droits de l’homme à des niveaux jamais vus depuis des années.76 De janvier à juin 
2019, 100,861 détentions ont été enregistrées au Mexique. Selon les estimations, 31,416 
détentions ont eu lieu en juin 2019 seulement, soit «le total mensuel le plus élevé de 
toutes les données accessibles au public depuis 2001».77 De Janvier à Juin 2019, la 
COMAR a reçu 30,000 demandes d’asile / réfugié, trois fois plus que sur la même pé-
riode en 2018.78 Fin Juin 2019, la CNDH a condamné l’extrême surpopulation carcé-
rale qui rendait difficile le traitement des migrants avec dignité.79 Au Chiapas, il y a 
eu 66% de migrants de plus appréhendés entre Janvier et Septembre 2019 qu’au cours 
de la même période en 2018.80 L’appréhension accrue, et la surpopulation qui en ré-
sulte dans les détentions d’immigration, était particulièrement répandue au centre 
de détention Siglo XXI à Tapachula, qui compte deux fois plus de migrants que sa ca-
pacité maximale.81 Ce centre a été critiqué comme étant une «ville carcérale», où des 
migrants auraient été victimes de violences, notamment de torture, et ont été détenus 
sans procédure régulière.82 En 2019, un Haïtien est décédé après avoir été ignoré pen-
dant des heures alors qu’il avait demandé des soins médicaux.83

De plus, dans le contexte d’une approche plus restrictive de l’immigration tant au 
Mexique qu’aux États-Unis (voir le Chapitre 7 ci-dessous), les pratiques du bureau 
INM de Tapachula ont changé en ce qui concerne les oficios de salida del país. Tout 
d’abord, à l’été 2019, l’INM a commencé à préciser sur le document que le destina-
taire doit quitter le pays par la frontière sud.84 Cela signifiait que les Haïtiens et autres 
migrants qui espéraient se rendre à la frontière nord n’avaient plus de documents of-
ficiels soutenant ce voyage. S’ils tentaient de voyager vers le nord, ils risquaient d’être 
appréhendés par la Garde Nationale et déportés. Selon les praticiens de Tapachula, 
il semble que depuis fin 2019, l’INM ne délivre plus d’oficios de salida del país.85 Les 
nouvelles pratiques de l’INM ont coïncidé avec une augmentation significative des 
demandes d’asile / de statut réfugié par les Haïtiens en 2019.86

Avec l’intensification de la répression des migrants en 2019, les appréhensions d’Haï-
tiens à travers le Mexique ont augmenté de 2,330 pourcent, en comparant Janvier et 
Septembre 2019 à la même période en 2018.87 En comparant la même période de neuf 
mois, les expulsions d’Haïtiens par le Mexique sont passées de deux (en 2018) à 1,160 
(en 2019).88 Le Mexique a renvoyé ou expulsé 281 personnes vers Haïti en Janvier et 
Février 2020, contre 262 Haïtiens renvoyés ou expulsés en 2019 (soit une augmenta-
tion de plus de 600%).89

D.	 Qu’Est ce qui se Passe Maintenant?

Des développements récents suggèrent que l’administration López Obrador conti-
nuera à donner la priorité à ses relations économiques avec les États-Unis plutôt qu’à 
une politique d’immigration fondée sur les droits de l’homme.90 En septembre 2019, 
le gouvernement a constitué une commission inter secrétariats pour coordonner la 
réponse du gouvernement à la migration.91 La commission est dirigée par le Secretaría 
de Relaciones Exteriores.92 IMUMI et d’autres organisations craignent qu’il ne s’agisse 
d’une tentative du gouvernement de lier davantage l’immigration à la politique étran-



35

CHAPITRE 3 
MIGRATION AU MEXIQUE

IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

gère. En outre, le président López Obrador continue de souligner que le Mexique et 
les États-Unis doivent travailler ensemble en matière d’immigration et ne doivent pas 
«paralyser» l’activité commerciale entre eux.93 Plus récemment, en juillet 2020, le 
président López Obrador s’est rendu aux États-Unis, qui était sa première visite of-
ficielle depuis son entrée en fonction.94 Avant les élections de novembre 2020, le pré-
sident Trump est revenu sur son scénario selon lequel le Mexique «payait» le mur 
frontalier.95 Cependant, de nombreux partisans mexicains de l’immigration soutien-
draient qu’en raison de la politique actuelle de l’administration mexicaine, le Mexique 
est déjà devenu le mur.96

Avec l’aperçu ci-dessus du système d’immigration mexicain et la situation actuelle à 
laquelle sont confrontés les Haïtiens et les autres migrants arrivant au Mexique, la 
section suivante se concentre sur la migration Haïtienne.

Photo: S. Priya Morley. Parque Central Miguel Hidalgo, Tapachula, Chiapas.
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Migrations récentes depuis Haïti

L’instabilité politique et économique, ainsi que la violence politique accrue, les acti-
vités criminelles des gangs et l’impunité généralisée, ont forcé les Haïtiens à fuir leur 
pays. La section suivante fournira un contexte sur les raisons pour lesquelles de nom-
breux Haïtiens, en particulier les femmes, ont estimé qu’ils n’avaient d’autre choix 
que de quitter leur foyer pour le Brésil, le Chili, le Mexique ou les États-Unis.

A.	 Contexte Économique et Politique

Haïti a obtenu son indépendance de la France en 1804 et est la seule nation du monde 
fondée par une révolte d’esclaves.97 En 1825, cependant, la France exigeait plus que 
l’équivalent actuel de 21 milliards de dollar du nouveau pays en compensation de ses 
«biens» (esclaves) perdus par l’émancipation.98 Cette dette ultérieure et les taux d’in-
térêt paralysants, Haïti a mis 122 ans à rembourser ( jusqu’en 1947), ce qui a empêché 
l’investissement dans les infrastructures publiques.99 En 1915, les Marines américains 
ont envahi Haïti. Au cours des 19 années d’occupation, les États-Unis ont pris le 
contrôle financier du pays et ont forcé Haïti à consacrer 40% de son revenu national 
au remboursement de la dette extérieure.100 Haïti ne s’est jamais complètement remis 
financièrement de la dette, et les catastrophes naturelles, les gouvernements instables 
et l’ingérence étrangère, y compris les réductions tarifaires forcées sur le riz afin que 
les produits américains puissent inonder le marché, ont aggravé la situation.101 En 
raison de ces nombreux facteurs, les Haïtiens souffrent aujourd’hui des pires niveaux 
de vie des Amériques et parmi les pires au monde.102

Après environ 33 coups d’État depuis 1804, la violence est ancrée dans la culture po-
litique haïtienne. Pendant 30 ans, les Duvalier ont mené un régime répressif dénué 
de respect des droits de l’homme qui a étouffé la mobilisation politique populaire.103 
Après la chute des dictatures successives des Duvalier en 1987, les groupes politiques 
se sont renforcés et ont vu naître un mouvement des droits de l’homme.104 Des élec-
tions démocratiques ont eu lieu pour la première fois dans l’histoire d’Haïti en 1990, 
mais les résultats des élections ont été obscurcis par un coup d’État paramilitaire en 
septembre 1991 qui a fait entre 3,000 et 5,000 morts politiques.105 Les membres des 
forces militaires et paramilitaires haïtiennes ont systématiquement utilisé le meurtre, 
la torture et les agressions sexuelles comme outils de répression politique contre les 
partisans pro-Aristide.106 Les méthodes sadiques—viols répétés, viols collectifs et 
obliger les membres de la famille à regarder—ont maximisé la terreur.107 Un deuxième 
coup d'État en février 2004 a entraîné au moins 5,000 assassinats politiques.108 De-
puis 2006, où des élections moins que parfaites ont marqué la fin du gouvernement 
de 2004, les meurtres à motivation politique ne sont pas rares.109
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Haiti

En 2010, un tremblement de terre de magnitude 7,0 a dévasté Port-au-Prince et ses 
environs et a rendu Haïti vulnérable à d’autres catastrophes naturelles et causées par 
l’homme. Le tremblement de terre de 2010 a coûté entre 200 000 et 300 000 vies et 
entre 7 à 14 milliards de dollars de dégâts.110 Plus d’un million de personnes se sont 
retrouvées sans abri et la plupart ont été déplacées vers des camps voisins pour 
personnes déplacées à l’intérieur du pays («PDI»). Près de 33 000 victimes du trem-
blement de terre restent aujourd’hui dans les camps de déplacés internes.111 Les 
Casques bleus des Nations Unies ont introduit le choléra en Haïti en 2010, provo-
quant une épidémie qui a tué plus de 10 000 personnes et rendu malade plus d’un 
million d’autres.112

Haïti est l’un des pays les plus vulnérables au monde au changement climatique.113 
Les scientifiques pensent que le changement climatique a déjà augmenté l’intensité 
des tempêtes telles que l’ouragan Matthew en 2016, qui a coûté la vie à 1,000 per-
sonnes, laissé 175,000 personnes supplémentaires sans abri et détruit l’approvision-
nement alimentaire national.114 En raison de la combinaison du changement clima-
tique, de la pauvreté et de l’instabilité de la gouvernance, les Haïtiens seront de plus 
en plus vulnérables aux dévastations causées par les catastrophes naturelles.115

La gourde haïtienne détient aujourd’hui environ 25 pour cent de sa valeur de janvier 
2010,116 ce qui a fortement augmenté l’inflation. Plus de 60 pourcent des Haïtiens sur-
vivent avec moins de 2 dollars US par jour, et plus de deux millions et demi tombent 
en dessous du seuil de pauvreté extrême de 1,23 dollar US par jour.117 Le taux de chô-
mage en Haïti est de 40 pour cent et deux Haïtiens sur trois n’ont pas de travail ré-
gulier.118 Une personne sur trois a besoin d’une aide alimentaire.119

L’instabilité politique a encore tourmenté Haïti depuis le tremblement de terre de 
2010. Les élections de 2010-2011 qui ont amené Michel Martelly à la présidence ont 
été entachées de fraudes, d’irrégularités de vote et d’exclusion du plus grand parti 
haïtien, Fanmi Lavalas.120 Le Président Martelly a régulièrement violé la Constitution 
haïtienne tout au long de son administration, notamment en reportant les élections 
jusqu’à l’expiration du mandat des législateurs et en nommant unilatéralement des 
maires locaux et d’autres dirigeants de municipalités—qui exercent un pouvoir im-
portant au niveau local.121 En conséquence, le pouvoir exécutif gouvernait avec un 
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contrôle local et une surveillance législative minimal. Le manque de transparence sur 
la façon dont l’aide à la reconstruction a été dépensée, ainsi que les accusations de 
blanchiment d’argent, ont encore affaibli la confiance du public dans l’administration 
Martelly.122

Après que le pays ait annulé les premiers résultats d’une élection présidentielle en 
2015 sur la base d’allégations de fraude, le successeur trié sur le volet du président 
Martelly, Jovenel Moïse, a remporté une deuxième course et est entré en fonction 
en février 2017.123 En 2019, une agence gouvernementale de lutte contre la corruption 
a accusé le président Moïse de détournement de fonds des programmes sociaux et de 
l’aide à la reconstruction.124 Les Haïtiens ont passé une grande partie de 2019 et 2020 
à protester contre sa gestion de la situation économique désastreuse du pays et des 
pénuries de carburant qui en résultent.125 Des barrages routiers, des pillages, une force 
policière excessive et la violence des gangs ont accompagné les manifestations.126

La période prolongée d’instabilité politique depuis 2010 a entravé la capacité du gou-
vernement à adopter des politiques à long terme pour faire progresser les droits de 
l’homme et les protections contre la violence à motivation politique, et a contribué 
à un système de justice dysfonctionnel et à des niveaux élevés d’impunité. Les poli-
ticiens emploient régulièrement des groupes armés, tels que des gangs, pour com-
mettre des violations des droits humains à des fins politiques.127 La Police Nationale 
d’Haïti (“Police Nationale Haïtienne”) manque de ressources et de volonté politique 
pour prévenir la violence politique et d’autres crimes tels que les vols à main armée, 
la violence domestique et les agressions sexuelles (voir le Chapitre 4, Section B ci-des-
sous).128 En outre, le système judiciaire manque de ressources et est inefficace, et ac-
cablé par un important arriéré d’affaires, un personnel sous-payé, des codes juri-
diques obsolètes et des installations médiocres.129 Les pots-de-vin sont courants à 
tous les niveaux du système judiciaire.130 Étant donné l’impunité généralisée d’Haïti 
et la situation économique désespérée, l’activité des gangs a proliféré dans toute la 
capitale et s’est déplacée vers des zones plus rurales; on estime qu’un tiers du pays 
est maintenant contrôlé par des gangs.131

Les femmes et les autres groupes minoritaires en Haïti sont parmi les plus vulné-
rables à l’instabilité économique et politique, et la prochaine section se concentrera 
sur les raisons pour lesquelles elles ont été forcées de fuir leur pays en particulier.

B.	 Impact Disproportionné de la Pauvreté et de la 
Violence Politique sur les Femmes Haïtiennes

L’instabilité politique et les catastrophes naturelles ont rendu les femmes haïtiennes 
vulnérables à la violence sexuelle et sexiste. Mais ces formes de violence sont égale-
ment liées à la pauvreté, au manque de respect des droits, aux attitudes patriarcales 
omniprésentes et à la discrimination dans l’emploi, l’éducation et les institutions gou-
vernementales et sociales.132

La pauvreté se traduit par un manque d’éducation et d’opportunités d’emploi pour 
tout le monde, mais surtout pour les femmes, car elles sont souvent dépendantes fi-
nancièrement des hommes et considérées comme inférieures.133 Aller à l’école en 
Haïti, qui nécessite des frais pour les livres, les uniformes et les frais de scolarité, est 
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souvent trop cher à payer par les familles.134 Les jeunes femmes et adolescentes 
peuvent être contraintes de se prostituer ou de se livrer à des relations sexuelles tran-
sactionnelles pour payer leurs dépenses scolaires.135 En outre, le chômage des femmes 
dans le secteur formel est un tiers plus élevé que celui des hommes, et la disparité est 
encore plus grande dans les régions rurales du pays.136 Les femmes qui trouvent du 
travail subissent souvent des niveaux élevés de harcèlement sexuel de la part de leurs 
collègues et supérieurs masculins, ce qui n’est pas spécifiquement interdit par la loi 
haïtienne.137 Les femmes du secteur informel, telles que les femmes du marché de rue, 
sont vulnérables aux gangs et à d’autres formes de violence au travail et sur le chemin 
du travail. Si les hommes et les femmes ont le même accès légal aux programmes d’as-
sistance économique, les femmes se heurtent à davantage d’obstacles pour obtenir 
des garanties de crédit et des informations sur les programmes de prêt, ainsi que 
d’autres ressources.138

Les femmes Haïtiennes font face à de nombreux obstacles à la participation politique, 
y compris les responsabilités domestiques, les stéréotypes et la violence politique.139 
Comme dans de nombreuses régions du monde, la politique en Haïti reste une arène 
dominée par les hommes. Les membres masculins de la famille et les partenaires 
peuvent interdire aux femmes de rejoindre un parti politique ou les forcer à voter en 
fonction de leurs préférences politiques.140 L’utilisation historique du viol et de la vio-
lence physique comme outils politiques en Haïti, remontant à l’esclavage et, plus ré-
cemment, au coup d’État de 2004, a fait craindre à de nombreuses femmes d’entrer 
en politique.141 Alors que le gouvernement a pris des mesures pour accroître la parti-
cipation des femmes aux processus politiques, le manque de volonté politique des 
politiciens en place freine les progrès.142

Des statistiques fiables sont difficiles à collecter, mais les rapports indiquent qu’entre 
28 et 70 pour cent des femmes haïtiennes ont été victimes de violence sexuelle et 
sexiste.143 Les signalements de violences sexuelles et sexistes contre les femmes et les 
filles ont augmenté après le tremblement de terre de 2010,144 qui est présumé être le 
résultat à la fois des conditions de vie dangereuses dans les camps de déplacés et du 
plaidoyer des groupes de femmes pour encourager le signalement et le maintien de 
l’ordre. Cependant, la plupart des femmes ne signalent pas la violence sexuelle et 
sexiste à leur encontre par crainte de représailles, de stigmatisation et de manque de 
confiance dans la police et le système judiciaire pour demander des comptes à l’au-
teur.145 Des centaines de femmes haïtiennes ont également été victimes d’exploitation 
et d’abus sexuels aux mains des Casques bleus de l’ONU.146

Les lois et les tribunaux ne protègent pas adéquatement les femmes haïtiennes contre 
la violence sexuelle et sexiste. Par exemple, le code pénal haïtien manque de défini-
tions du «consentement» ou du viol conjugal.147 Les poursuites pour violence sexuelle 
et sexiste, en particulier le viol, font de plus en plus leur chemin devant les tribunaux, 
mais les taux de condamnation sont faibles car le système judiciaire haïtien présente 
encore de nombreux obstacles structurels (voir chapitre 4, section A ci-dessus) et so-
ciaux qui discriminent les plaignantes à chaque niveau du processus.148 La violence 
domestique est rarement poursuivie à moins que la victime ne soit assassinée.149

En résumé, divers facteurs tels que l’instabilité politique et la violence, l’économie 
défaillante, l’impunité, la corruption et les menaces de formes domestiques et autres 
de violence sexuelle et sexiste ont poussé les femmes à quitter Haïti à la suite du 
tremblement de terre de 2010.
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Modèles historiques des haitiens arrivés au Mexique

Il existe peu de récits historiques sur la migration haïtienne vers ou à travers le 
Mexique vers les États-Unis avant 2015. De 2000 à 2005, moins de 20 réfugiés haï-
tiens se trouvaient officiellement au Mexique. Ce nombre a augmenté régulièrement 
après 2006, culminant à 191 en 2011 juste après le tremblement de terre et tombant à 
175 en 2014.150 Comme expliqué dans cette section, la migration haïtienne a radicale-
ment changé en 2015 après que des milliers d’Haïtiens avaient fui Haïti pour le Brésil 
et le Chili après le tremblement de terre de 2010 et ont commencé à se rendre au 
Mexique en route vers la frontière américano-mexicaine.

A.	 Vague de Migrants Haïtiens en 2015-2018

Tijuana

Tapachula

Les migrants haïtiens représentaient 80% des migrants vivant à Tijuana en 2016, 
selon un rapport complet sur l’émigration haïtienne et centraméricaine vers le 
Mexique publié par El Colegio de la Frontera Norte («Collège de la frontière nord» ou 
«COLEF»).151 Le COLEF a interrogé plus de 600 Haïtiens au Mexique.152 Au moment 
où ces entrevues ont été menés en mars 2017, la plupart de la population haïtienne 
était arrivée par voie terrestre du Brésil (90,5%) et une petite minorité (5,9%) était 
arrivée du Chili.153

Les Haïtiens quittant le Brésil ont traversé entre huit et dix pays en trois mois. Le 
voyage était dangereux et épuisant. Une fois au Mexique, les migrants haïtiens sont 
généralement passés par le poste de migration de Tapachula en une journée et ont 
obtenu un document temporaire qui leur a permis de voyager dans tout le pays.154

Parmi les migrants interrogés dans le rapport COLEF, 96% des migrants interrogés 
venaient d’Haïti et 4% d’Amérique Centrale (El Salvador, Guatemala et Honduras).155 
La population était majoritairement masculine (67%).156 Parmi les migrants interro-
gés (haïtiens et autres), 43% avaient l’intention de rester à Tijuana, 21,7% voulaient 
voyager aux États-Unis, 30,2% étaient pas sûrs, 3,5% voulaient aller dans une autre 
ville du Mexique et 0,7% voulaient retourner dans leur pays d’origine.157

Presque tous les migrants interrogés (92%) ont déclaré qu’ils cherchaient du travail 
à Tijuana, mais seulement 20% avaient un emploi. En ce qui concerne la raison du 
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chômage, 57,5% ont cité le manque de papiers de travail viables, 18,5% des salaires 
trop bas, 1,5% de discrimination, 3,4% incapables de trouver du travail et 10,4% 
avaient une barrière linguistique. Dans l’ensemble, les répondants ont indiqué que 
leur salaire était insuffisant pour leurs besoins et que la difficulté à payer leurs fac-
tures les avait poussés à chercher résidence aux États-Unis.158

B.	 Brésil: Une Destination pour les Haïtiens Après le 
Tremblement de Terre de Janvier 2010

1.	 Migration et Contexte Juridique de la Migration vers le Brésil 
Avant 2016

De nombreux migrants haïtiens arrivant au Mexique avaient initialement séjourné 
au Brésil (voir le Chapitre 5, Section A ci-dessus). Les Haïtiens ont commencé à émi-
grer vers le Brésil par milliers après le tremblement de terre dévastateur d’Haïti en 
2010. À partir de janvier 2011, le Brésil a délivré 100 visas de travail aux Haïtiens 
chaque mois. En 2012, le Brésil a complètement arrêté le système de quotas et à la fin 
de 2014, plus de 50 000 Haïtiens vivaient au Brésil.159 De 2010 à 2018, 128 968 ressor-
tissants haïtiens seraient entrés au Brésil, dont 32 498 sont finalement partis et 96 
487 sont restés.160 Au cours de la même période, 6 954 seulement ont obtenu le statut 
juridique de réfugié et ont  reçu des cartes de travail et de sécurité sociale.161 Les ré-
fugiés reconnus pouvaient demander la résidence permanente après quatre ans.162

Le grand nombre d’Haïtiens entrant au Brésil a créé un besoin d’une certaine forme 
de légalisation de leur statut, mais le gouvernement brésilien a d’abord eu du mal à 
définir ce que serait cet ajustement. Selon la Lei brésilienne n ° 9.474 adoptée en 1997, 
une personne qui demande le statut de réfugié recevra un document d’identité pro-
visoire (un «protocole de réfugié»), un permis de travail temporaire et un numéro 
d’identification fiscale à utiliser pendant le traitement de sa demande.163 Le retard du 
gouvernement dans la délivrance de ces documents—aggravé par le grand nombre 
d’Haïtiens entrant dans le pays—a créé une grave crise sociale dans les régions ac-
cueillant des migrants.164 Par exemple, dans une municipalité, le manque de loge-
ments pour les migrants les a amenés à dormir sur un terrain de football ouvert sans 
toilettes ni eau courante.165 En outre, le Comitê Nacional para os Refugiados («Comité 
national pour les réfugiés» ou «CONARE»), l›agence brésilienne pour les réfugiés, a 
refusé d›accorder le statut de réfugié à bon nombre de la première vague d›Haïtiens 
arrivés en 2010 et 2011 parce qu›ils ne reconnaissaient pas les catastrophes naturelles 
comme base d’octroi de l’asile.166

En 2012, pour tenter d’arrêter le flux d’Haïtiens entrant au Brésil sans papiers, ainsi 
que pour contourner la définition restrictive d’un réfugié, le Conselho Nacional de 
Imigração167 («Conseil National de l›Immigration» du Brésil ou «CNIg») a accordé à 
tous les ressortissants haïtiens l›autorisation de résider au Brésil pour des «raisons 
humanitaires» pour une durée maximale de cinq ans.168 Le visa humanitaire brésilien 
pouvait être obtenu à l’ambassade du Brésil à Port-au-Prince, qui était autorisée à dé-
livrer 1 200 visas de ce type par an. Une fois au Brésil, une titulaire d’un visa huma-
nitaire pouvait demander la résidence permanente en démontrant qu’elle 1) avait 
trouvé du travail et 2) était domiciliée au Brésil. Les Haïtiens qui ont obtenu la rési-
dence permanente ont reçu des «cartes d’identité d’étranger».169 En 2013, la limite du 
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nombre de visas humanitaires a été supprimée, ainsi que l’obligation de les traiter à 
Port-au-Prince.170 Cela signifiait que les Haïtiens vivant déjà au Brésil pouvaient pour 
la première fois demander le visa humanitaire à l’intérieur du pays.

En 2015, en réponse aux critiques selon lesquelles le programme humanitaire n’a pas 
réussi à endiguer le flux de la migration Haïtienne ou à offrir une aide adéquate, CO-
NARE et CNIg ont publié un arrêté ministériel régularisant le statut de 43 871 Haï-
tiens en attente de demandes d’asile au Brésil.171 Cette ordonnance a automatique-
ment étendu à ces Haïtiens la possibilité de demander la résidence permanente dans 
un délai d’un an et d’archiver leurs demandes de réfugiés.172 Cependant, le climat éco-
nomique et social a rendu la vie au Brésil difficile.

2.	 La Récession Economique, la Xénophobie et le Racisme Anti-Noir 
ont Forcé les Haïtiens à Quitter le Brésil

Bien qu’il existe des voies légales de résidence permanente pour les Haïtiens vivant 
au Brésil, le manque d’emplois disponibles a rendu le séjour dans le pays difficile. Les 
Haïtiens arrivés au Brésil après le tremblement de terre ont trouvé des emplois dans 
la construction alors que le pays se préparait à accueillir la Coupe du Monde de la 
FIFA en 2014 et les Jeux Olympiques de 2016. Une fois ces événements terminés, le 
pays est tombé en récession.173 En 2017, le taux de chômage au Brésil atteignait 13,1%, 
et près de 30 000 Haïtiens étaient partis faute de travail.174

Les attitudes racistes xénophobes et anti-Noires ont également contraint les Haïtiens 
à quitter le Brésil. En 2015, des groupes d’immigrants haïtiens ont été abattus à São 
Paulo lors de deux attaques différentes.175 Les attaques semblaient être motivées en 
partie par la croyance que les Haïtiens étaient responsables du ralentissement éco-
nomique, comme un agresseur a crié: «Haïtiens, vous volez nos emplois!»176 Un afflux 
de migrants vénézuéliens en 2016 a encore accru les tensions entre les Brésiliens 
d’origine et les communautés d’immigrants.177 En mars 2018, un groupe de Brésiliens 
a expulsé de force des migrants d’un abri improvisé dans l’État de Roraima et brûlé 
leurs biens.178 Les rumeurs de ces attaques xénophobes contre les Haïtiens et d’autres 
migrants ont créées un climat de peur parmi les communautés haïtiennes.

Alors que les crimes de haine sont interdits au Brésil, l’assassinat en 2018 de la femme 
politique noire Marielle Franco a révélé la lutte continue du pays contre le racisme 
anti-noir (ainsi que la misogynie, l’homophobie et le classisme).179 Selon le Forum 
Brasileiro de Segurança Pública («Forum Brésilien de la Sécurité»), 71% des personnes 
assassinées au Brésil en 2017 étaient des Noirs.180 En outre, alors que toutes les 
femmes sont ciblées de manière disproportionnée par la violence au Brésil, plus 
de femmes noires sont tuées par an que la moyenne nationale de femmes tuées.181

En même temps que le chômage, la xénophobie anti-migrants et les tensions raciales 
anti-Noirs augmentaient au Brésil, les voies légales de résidence diminuaient.182 
Même si la rumeur est probablement revenue en Haïti que la vie au Brésil était mar-
quée par la discrimination et manquait de perspectives d›emploi, plus de migrants 
haïtiens ont continué à entrer au Brésil entre 2016-2018, reflétant à quel point les 
conditions de vie sont désastreuses en Haïti.183
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3.	 Nouvelles Restrictions Légales Mises en Place Contre la 
Migration Haïtienne

En 2018, le gouvernement brésilien a réduit le visa humanitaire à 90 jours pour les 
Haïtiens entrant au Brésil.184 Pendant ces 90 jours, un titulaire de visa peut demander 
la résidence permanente pour une période maximale de deux ans.185 La résidence est 
renouvelable, si un demandeur peut démontrer: 1) qu’il n’a pas été absent du Brésil 
pendant plus de 90 jours au cours de chaque année migratoire; 2) elle est entrée sur 
le territoire national et n’est repartie que par les points de contrôle migratoires du 
Brésil; 3) elle n’a pas de casier judiciaire; et 4) elle a la preuve des moyens de subsis-
tance disponibles.186 Après quatre ans de résidence au Brésil à plein temps, une can-
didate peut demander la citoyenneté tant qu’elle a une preuve d’occupation ou suffi-
samment d’actifs pour subvenir à ses besoins.187

En guise d’alternative à la demande de résidence permanente par asile ou visa huma-
nitaire, une Haïtienne peut également le faire si elle a un enfant né au Brésil. Les vi-
sas de regroupement familial temporaires ou permanents sont disponibles pour les 
personnes à charge de tout citoyen brésilien ou étranger ayant une résidence perma-
nente dans le pays.188 Les parents d’un enfant né au Brésil peuvent obtenir la natura-
lisation après avoir vécu pendant un an dans le pays et avoir reçu un visa de regrou-
pement familial.189

À la suite des réformes de l›immigration au Brésil entre 2010 et 2015, de nombreux 
Haïtiens ont pu régulariser leur statut et trouver du travail, apportant des secours in-
dispensables après le tremblement de terre et l›exode de 2010. Cependant, comme le 
montrera la section suivante, alors que le Brésil est entré dans une récession écono-
mique en 2016 et a commencé à recevoir un afflux de réfugiés d›autres pays en plus 
de la poursuite de la migration haïtienne, les possibilités d›obtenir un statut juridique 
au Brésil ont diminué. Les visas humanitaires sont toujours disponibles auprès de 
l›ambassade du Brésil à Port-au-Prince en vertu de la loi de 2018, mais l›obtention 
d›un emploi—une condition pour obtenir la résidence permanente—est plus difficile. 
En outre, le racisme et la xénophobie existants ont rendu la vie au Brésil dangereuse 
pour de nombreux Haïtiens.

C.	 Réponse des Autorités Mexicaines d’Immigration à la 
vague de Migration Haïtienne 2015-2018

Les Haïtiens ont commencé à arriver en grand nombre à la frontière du Mexique avec 
les États-Unis en 2016.190 À cette époque, les politiques mises en œuvre par l’INM ont 
accéléré l’autorisation officielle pour les Haïtiens de traverser le Mexique en affir-
mant qu’ils étaient ‘apatrides’, et en accordant une carte TVRH191 ou une oficio de sa-
lida del país après un séjour d’une journée en détention.192 Lors d’un entrevue avec 
des migrants haïtiens en 2017, le COLEF a noté que l’écrasante majorité qui résidait 
à Tijuana (71,4%) avait mis quatre jours ou moins pour y arriver après son entrée au 
Mexique.193 Le traitement rapide par l’INM des cartes TVRH des Haïtiens a rendu ce 
transit rapide possible. Dans de nombreux cas, les responsables de l’INM, à leur dis-
crétion, ont refusé d’examiner la documentation des Haïtiens et n’ont pas posé de 
questions pour vérifier le statut d’apatridie des Haïtiens.
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Après environ octobre 2016, les responsables de l’INM ont commencé à inscrire Haïti 
comme pays d’origine sur leurs oficios de salida del país, ce qui semble contredire les 
conclusions de leur propre agence selon lesquelles ces personnes étaient apatrides.194 
Aucun des oficios de salida del país examinés par le COLEF n’a noté la présence 
d’interprètes Creyòl ou français, ce qui implique que les Haïtiens qui ne parlent pas 
espagnol n’ont peut-être pas pleinement compris comment leurs demandes étaient 
traitées.195

La décision de l’INM d’accélérer l’octroi des cartes TVRH a sans aucun doute profi-
té aux Haïtiens, et l’approche de l’INM contraste fortement avec le traitement des 
migrants d’Amérique Centrale au cours de cette même période. En 2017, les migrants 
d’Amérique Centrale ont été systématiquement empêchés de se rendre à la frontière 
américano-mexicaine.196 Depuis la publication du rapport du COLEF en 2018, l’INM 
a cessé de publier les documents susmentionnés qui ont facilité le voyage des Haï-
tiens vers le nord (voir Chapitre 8, Section C ci-dessous).
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Route de migration récente identifiée par nos 
entrevues – voyages vers / à travers le Chili

Bien que la plupart des migrants haïtiens arrivant au Mexique entre 2015 et 2018 
aient passé du temps ou du moins transité par le Brésil (voir Chapitre 5, Section B 
ci-dessus), l’Équipe de Recherche a identifié un changement dans les schémas de 
migration d’Haïti vers le Mexique: sur les 30 migrants haïtiens interrogés en mars 
2020, seuls neuf avaient émigré du Brésil avant de venir au Mexique (dont deux 
avaient vécu au Chili avant de vivre au Brésil), tandis que 21 avaient émigré du Chili 
(dont deux avaient vécu au Brésil avant de vivre Chili). Parmi ceux qui venaient du 
Chili, la plupart avaient vécu au Chili pendant 18 mois à deux ans avant de migrer 
au Mexique.

Pour contextualiser ces résultats (voir le Chapitre 8 ci-dessous), la section suivante 
donne un aperçu du système d’immigration au Chili qui a initialement facilité—puis 
limité—la capacité des Haïtiens à migrer au Chili. En outre, la section traite de la dis-
crimination fondée sur le sexe, du racisme et de la xénophobie subis par les femmes 
haïtiennes au Chili qui, comme l’ont observé un certain nombre de participantes à 
l’étude, est l’un des facteurs les incitant à quitter le pays et à migrer vers le nord. En-
fin, la section décrit l’itinéraire de migration emprunté par les participants à l’enquête 
de l’Amérique du Sud vers le Mexique.

A.	 Situation au Chili

1.	 Le Chili comme Destination pour les Haïtiens

Bien que le Chili n’ait pas été historiquement un «pays de destination» pour les mi-
grants, cela a changé ces dernières années.197 Depuis que le Chili a entamé sa transi-
tion vers la démocratie en 1990, le pays a largement connu une stabilité politique 
et une croissance économique par rapport à de nombreux autres pays d’Amérique 
Latine. Cela a conduit à une migration accrue des immigrants à la recherche d’oppor-
tunités économiques et autres.198 La population d’ascendance africaine au Chili a 
toujours été petite et invisible, mais cela a considérablement changé ces dernières 
années.199 Un petit nombre d’Haïtiens ont émigré vers le Chili après que des troupes 
chiliennes aient été stationnées en Haïti dans le cadre d’une opération de maintien 
de la paix des Nations Unies en 2004.200 Le nombre d’Haïtiens émigrant au Chili a 
également commencé à augmenter201 après le tremblement de terre de 2010 en Haï-
ti202 et a augmenté de façon exponentielle depuis 2014.203 Cet afflux récent a été at-
tribué à l’effondrement économique du Brésil en 2014, qui a forcé de nombreux Haï-
tiens à rechercher des opportunités économiques au Chili.204 Les autres facteurs 
contributifs comprennent: la visibilité accrue du Chili parmi les Haïtiens en raison 
de la couverture médiatique après que l’équipe chilienne ait remporté la compétition 
de football Copa America 2015; la perception parmi les Haïtiens que le Chili n’est pas 
aussi raciste que d’autres pays, comme les États-Unis; le désir de regroupement fa-
milial avec les Haïtiens vivant déjà au Chili; et le bouche à oreille sur les opportunités 
économiques et de visa disponibles au Chili.205 De plus, comme indiqué ci-dessous, 
cet afflux d’Haïtiens a été facilité par les politiques d’immigration permissives sous 
l’ancienne présidente chilienne Michelle Bachelet.206 En décembre 2019, le gouver-
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nement chilien estimait que 185 865 Haïtiens (dont 66 797 femmes) résidaient au 
Chili.207 Les Haïtiens représentent la troisième plus grande population étrangère 
résidant au Chili, après les Vénézuéliens et les Péruviens, et constituent 12,5% de la 
population étrangère totale résidant au Chili.208

2.	 Loi Chilienne sur l’Immigration Applicable aux Haïtiens Avant 2018

Le droit de l’immigration au Chili est régi par le Decreto Ley Número 1094 de 1975 
(«Décret-loi 1094 de 1975» ou «Décret-loi 1094»).209 Cette loi, qui a été promulguée 
sous la dictature au Chili, a été critiquée pour avoir qualifié les immigrants de me-
naces pour la sécurité nationale et ne pas être conforme aux obligations du Chili en 
matière de droits de l’homme.210 Les gouvernements progressistes (comme celui de 
l’ancienne Présidente Bachelet) se sont appuyés sur des lois et directives complémen-
taires pour rendre l’approche d’immigration globale du pays plus permissive et 
conforme aux droits de l’homme.211 Comme on le verra ci-dessous, ces progrès ont 
été facilement annulés par l’Administration actuelle.

Le Décret-Loi 1094 dispose que les ressortissants étrangers titulaires d’un passeport 
valide peuvent se voir accorder un visa de touriste de 90 jours à leur arrivée au 
Chili.212 Les agents d’immigration213 conservent une grande latitude lorsqu’ils éva-
luent les demandes de visa de touriste, par exemple en exigeant qu’un ressortissant 
étranger démontre des fonds suffisants” et en déterminant le montant. Ce pouvoir 
discrétionnaire a été exercé de manière discriminatoire contre les Haïtiens. Par 
exemple, dans un cas, les agents d’immigration ont refusé l’entrée à un grand groupe 
d’Haïtiens au motif qu’ils n’avaient pas de réservation d’hôtel valide, même si ce n’est 
pas une exigence légale pour un visa de touriste. L’Instituto Nacional de Derechos Hu-
manos («Institut National des Droits de l’Homme» ou «INDH») a rapporté que ces 
Haïtiens ont été détenus dans des conditions inhumaines pendant des jours avant 
d’être expulsés vers Haïti.214 Néanmoins, avant 2018, de nombreux Haïtiens sont en-
trés avec succès au Chili avec un visa touristique et ont pu prolonger leur séjour en 
utilisant les deux visas temporaires suivants.215

Premièrement, le décret-loi 1094 prévoit un visa de résident basé sur l’emploi, le visa 
residente sujeto al contrato («visa de résident sous contrat»), valable jusqu’à deux ans 
et prorogeable.216 Les conditions d’accès à ce visa sont lourdes. L’employeur doit non 
seulement fournir une offre d’emploi, mais également accepter de payer le vol de re-
tour de l’employé à la fin de son emploi. En outre, le visa est lié à la relation de travail 
spécifique qui, en cas de résiliation, signifie que l’employé a 30 jours pour trouver un 
autre emploi ou quitter le Chili.

Deuxièmement, en 2015, l’administration de la présidente Bachelet a créé un autre 
visa de travail temporaire avec des exigences moins lourdes.217 Le décret-loi 1094 dis-
pose que les ressortissants étrangers peuvent obtenir un visa del residente temporario 
(«visa de résident temporaire») valable pour un (renouvelable une fois), s’ils ont des 
“liens ou intérêts familiaux” dans le pays.218 Le sens de cette disposition, c’est-à-dire 
les sous-catégories réelles de résidence temporaire, est établi par le gouvernement. 
En 2015, le gouvernement a créé une sous-catégorie de visa de résident temporaire 
pour des raisons d’emploi, qui pourrait être obtenu par des ressortissants étrangers 
titulaires d’un contrat de travail chilien.219 Contrairement au visa de résidence basé 
sur l’emploi susmentionné, l’employeur n’avait pas besoin de fournir un vol de retour 
et l’employé n’était pas tenu de quitter le Chili si l’emploi prenait fin avant la fin du 
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visa. Le gouvernement a fait valoir que ce nouveau visa était plus conforme aux obli-
gations du Chili en matière de droits de l’homme.

La plupart des Haïtiens arrivés au Chili avant 2018 se sont appuyés sur le visa de ré-
sidence temporaire pour prolonger leur séjour. Une étude menée par le Centro Na-
cional de Estudios Migratorios (“Centre National d’études sur les Migrations” ou 
“CENEM”) de l’Universidad de Talca (“University of Talca”) en 2017-2018 a révélé 
que 45.4% des 272 Haïtiens interrogés, qui étaient un échantillon représentatif de la 
population haïtienne au Chili à l’époque, étaient au Chili avec des visas temporaires 
(de résidence), presque tous travaillant ou cherchant du travail.220 Parmi les per-
sonnes interrogées, 35,1 pour cent étaient au milieu d’un processus de visa, et seule-
ment 2,2 pour cent étaient dans le pays avec un visa de résidence basé sur l’emploi.221 
Les principales sources d’emploi pour les Haïtiens interrogés étaient la main-d’œuvre 
non qualifiée (30.7%), les services / commerce / hôtellerie (28.9%) et les travaux de 
construction (20.0%). Les travailleurs domestiques représentaient 7.6 pour cent des 
personnes interrogées.222

Très peu d’Haïtiens ont demandé le statut de réfugié au Chili au cours de cette pé-
riode—le nombre le plus élevé de demandes annuelles était de 23 en 2016—et il n’y a 
aucune preuve qu’un Haïtien se soit vu accorder le statut de réfugié au Chili entre 
2010 et 2019.223

B.	 L’Expérience des Haïtiens au Chili

Les Haïtiens résidant dans le pays sont victimes de discrimination et, par conséquent, 
d’importants obstacles à l’intégration.224 Les cas de discrimination ne sont pas offi-
ciellement suivis au Chili, mais de nombreux rapports médiatiques font état d’inci-
dents de racisme et de xénophobie contre les migrants haïtiens.225 Par exemple, dans 
un cas, la sécurité a demandé à deux hommes haïtiens de quitter un centre commer-
cial après que des clients se sont plaints de la présence de “gens [N]oirs.”226 Dans un 
autre incident tragique, une jeune femme haïtienne est décédée après avoir été déte-
nue par la police.227 Des spectateurs ont rapporté à tort qu’elle avait abandonné son 
bébé dans un bureau de protection de l’enfance de l’État, mais qu’elle n’avait laissé 
son enfant que brièvement afin de trouver un interprète pour l’aider à porter plainte 
au bureau.

Dans son rapport annuel 2017, l’INDH a constaté qu’un tiers des Chiliens228 se consi-
dèrent “plus blancs” que les autres latino-américains, et a noté comment l’hypothèse 
selon laquelle “blanc” est mieux conduit à une discrimination particulière à l’égard 
des migrants d’ascendance africaine et de la population Indigène.229 Entre autres 
conclusions, le rapport de l’INDH a noté que 24,7 pour cent des Chiliens vivant dans 
les zones métropolitaines qualifieraient les migrants de “plus sales” que les Chiliens.230 
L’INDH a noté en particulier la sexualisation et l’exotisation des femmes migrantes 
d’ascendance africaine.231 Par exemple, les personnes interrogées associent les 
femmes migrantes afro-descendantes à une infidélité accrue dans le pays. Cette 
constatation est liée aux stéréotypes discriminatoires, omniprésents au Chili, qui as-
socient les femmes migrantes au commerce du sexe.232

L’étude du CENEM, mentionnée ci-dessus, a révélé que 48 pour cent des Haïtiens 
interrogés (dont 33,8% étaient des femmes) avaient subi une discrimination d’une 
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manière ou d’une autre. L’étude, qui a examiné l’intégration professionnelle, sociale 
et culturelle des Haïtiens, a révélé que 40,6% des personnes interrogées avaient été 
victimes de discrimination lors de la recherche d’un emploi, 33,2% identifiant la dis-
crimination comme le principal obstacle à la recherche d’un emploi au Chili.233 Cette 
étude a démontré que 83,6% des Haïtiens ont plus de difficultés à trouver du travail 
que les autres migrants.234

C.	 Nouvelles Restrictions de I’immigration du Chili pour 
les Haïtiens en 2018

La visibilité accrue des migrants haïtiens, en particulier dans les zones métropoli-
taines, «a provoqué un choc public» et a placé la question de l’immigration au premier 
plan de la politique chilienne.235 En 2017, l’INDH a constaté que 68,2% des Chiliens 
approuvaient davantage de restrictions à l’immigration au Chili.236 Avant son élection 
en novembre 2017, l’actuel président Sebastián Piñera a adopté une rhétorique an-
ti-immigrante évocatrice de l’actuelle administration Américaine.237

Après l’entrée en fonction du président Piñera le 11 mars 2018, son administration a 
introduit de nouvelles mesures restrictives pour «imposer de l’ordre» au système 
d’immigration chilien, ce qui rend plus difficile l’entrée et le travail des Haïtiens au 
Chili.238 Depuis avril 2018, les Haïtiens ne sont plus éligibles au visa touristique de 90 
jours mentionné ci-dessus, qui est toujours disponible pour les autres ressortissants 
étrangers. Au lieu de cela, les Haïtiens doivent demander un visa de touriste de 30 
jours avant de se rendre au Chili.239 L’Administration Piñera a déclaré que ce change-
ment alignait l’approche du Chili sur l’approche d’autres pays d’Amérique Latine et 
des Caraïbes, mais n’a pas précisé pourquoi il s’appliquait uniquement aux Haïtiens. 
Ces mesures ont été considérées comme une réaction contre l’afflux récent de la mi-
gration Haïtienne au Chili.

Le gouvernement a également éliminé la sous-catégorie des visas de résident tempo-
raire pour des raisons d’emploi, évoquée ci-dessus, qui avait facilité l’afflux de mi-
grants haïtiens.240 Le gouvernement a suggéré que, comme le visa n’était pas lié à 
l’emploi, les mauvais acteurs avaient pu vendre des contrats de travail frauduleux à 
des fins de demande de visa.241 À sa place, le gouvernement a créé le visa temporaria 
de oportunidades («visa d›opportunité temporaire») qui permet aux ressortissants 
étrangers de travailler dans le pays jusqu›à un an (renouvelable une fois), mais ne 
peut être obtenu que de l›extérieur du Chili.242 Enfin, avec l’entrée en vigueur de la 
nouvelle loi, l’administration a créé un processus permettant à certains migrants sans 
papiers de régulariser leur statut dans trois mois avant de risquer d’être expulsés du 
Chili. Certains Haïtiens ont eu du mal à régulariser leur statut car le gouvernement 
Haïtien n’a pas coopéré à la vérification de leurs documents d’identité.243

Dans le même temps, le Chili a créé un programme pour renvoyer «volontairement» 
en Haïti les personnes qui ont accepté de ne pas se rendre au Chili pendant neuf ans 
en échange du Chili couvrant les frais de leur vol.244 D’octobre 2018 à mai 2019, 1 393 
Haïtiens ont été renvoyés en Haïti sur neuf vols.245 Ces soi-disant «vols humanitaires» 
ont été critiqués comme équivalant à une expulsion.246 Sous l’administration actuelle, 
il y a eu une diminution significative du nombre d’Haïtiens entrant au Chili ou rece-
vant des visas temporaires (voir l’Annexe 2).247
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D.	 Route de Migration de l’Amérique du Sud vers le 
Mexique

Tijuana

HaitiMexico

Chile

Brazil

Alors que les restrictions migratoires et les crises économiques en Amérique latine 
ont poussé de nombreux Haïtiens à quitter le Chili et le Brésil, beaucoup ont choisi 
de se rendre au Mexique, aux États-Unis et au Canada, plutôt que de rentrer chez eux 
dans des conditions similaires ou pires. Le voyage herculéen que les Haïtiens et 
autres migrants font de l’Amérique Latine au Mexique traverse près de sept mille ki-
lomètres et 11 pays.248 Au total, cela peut prendre entre deux et quatre mois pour at-
teindre le Mexique.249 Les migrants paient les passeurs pour les conduire à pied en 
plus d’utiliser des technologies modernes comme WhatsApp pour suivre les instruc-
tions des trafiquants.250 Toutes les femmes migrantes Haïtiennes interrogées dans 
l’étude ont emprunté cette voie (voir Chapitre 8, Section A ci-dessous).

Les Haïtiens qui commencent le voyage depuis le Brésil ou le Chili peuvent prendre 
un bus ou un taxi jusqu’à la frontière péruvienne.251 Les migrants peuvent acheter des 
documents de transit au Pérou pour 20 dollars EU; cependant, ceux-ci ne sont pas 
toujours reconnus par les autorités de ce pays ou de l’Équateur voisin.252 Les migrants 
quittent l’Équateur pour la Colombie, puis traversent le Darien Gap pour se rendre 
au Panama.253 Cet itinéraire nécessite de traverser un paysage de forêt tropicale hu-
mide de 100 miles de large, soit environ 20 jours à pied. Les migrants sont contraints 
de traverser des rivières qui atteignent rapidement un niveau dangereux. Beaucoup 
se sont noyés, leurs corps emportés par de forts courants, les rendant irrécupérables 
par les membres de leur famille voyageant avec eux.254
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Les passeurs guident les migrants à travers la jungle dangereuse et peuvent les aban-
donner ou les voler à tout moment.255 Les migrants signalent de nombreux cas de vols 
et d’agressions sexuelles dans cette région. Les migrants rencontrent également des 
«mules» de trafic de drogue, qui exigent un paiement en échange de leur permettre 
de poursuivre leur voyage.256 Il semble y avoir peu de protection ou de responsabilité 
pour les rapports de violence contre les migrants par aucun des gouvernements de 
cette région.

Les migrants qui réussissent à entrer au Panama trouvent des camps de fortune abris 
en blocs de béton et des cabanes en bois fournis et surveillés par Senafront, le service 
national des frontières du Panama.257 Les camps se remplissent régulièrement au-de-
là de leur capacité; un responsable de Senafront a estimé en 2019 qu’il y avait plus de 
1500 migrants dans le camp de Penitas, qui était prévu de ne contenir que 100 à 200 
migrants.258

Les migrants haïtiens prennent un bus du Panama au Costa Rica, puis au Nicaragua. 
Le Nicaragua a fermé ses frontières aux migrants en 2015, et les autorités d’immigra-
tion ont renvoyé ceux qu’ils appréhendaient au Costa Rica.259 En conséquence, les 
Haïtiens peuvent dépenser jusqu’à 1 000 $ US pour se déplacer à travers le pays avec 
un «coyote».260 Du Nicaragua, ils traversent le Honduras, prennent un autre bus pour 
le Guatemala et doivent à nouveau payer des passeurs pour continuer.261 Enfin, les 
migrants traversent le fleuve entre le Guatemala et le Mexique pour atteindre Tapa-
chula. Une estimation approximative du coût du voyage se situe entre 2 500 et 13 000 
dollars, la différence dépendant largement des capacités de négociation et de la taille 
de la famille qui voyage.262

Photo: S. Priya Morley. Parque Central Miguel Hidalgo, Tapachula, Chiapas.
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Les politiques d’immigration américaines suppriment les 
protections des demandeurs d’asile haïtiens

Bien que ce rapport se concentre sur la situation des femmes migrantes haïtiennes 
au Mexique, la destination prévue de nombreux Haïtiens au Mexique sont les États-
Unis. La plupart des participants à l’étude avaient l’intention de se rendre aux États-
Unis pour se connecter avec leur famille ou pour trouver du travail. Cette section dé-
crit la législation anti-immigrés aux États-Unis qui ferme efficacement la frontière 
américano-mexicaine aux migrants haïtiens.

Pendant des décennies, les États-Unis ont cherché à empêcher les Haïtiens d’accéder 
à leur système de protection. Le premier bateau transportant des Haïtiens fuyant 
la brutale dictature de Duvalier est arrivé aux États-Unis dans les années 1960. Les 
États-Unis ont refusé l’asile à tous les 25 passagers et les ont expulsés vers le danger 
même qu’ils avaient fui.263 Dans les années 1970, les autorités d’immigration ont créé 
un programme spécial conçu pour accélérer le traitement des demandes d’asile haï-
tiennes afin d’accélérer les renvois sans processus complet.264 Puis, dans les années 
1980, les États-Unis se sont lancés dans la tactique répressive consistant à détenir 
systématiquement les demandeurs d’asile haïtiens et à interdire les Haïtiens en mer 
et à les renvoyer au mal en Haïti sans aucun dépistage.265

Dans les années 1990, les garde-côtes américaines ont rassemblé des dizaines de mil-
liers de réfugiés haïtiens et les ont emprisonnés à Guantanamo Bay, à Cuba. Guanta-
namo était connue comme le «camp des prisonniers du VIH»266 en raison du mauvais 
traitement des réfugiés haïtiens séropositifs, à tort blâmés pour l’épidémie du SIDA 
aux États-Unis. Ces politiques et d’autres politiques draconiennes dans les années 
qui ont suivi, enracinées dans le racisme anti-noir, ont abouti à un échec de la protec-
tion, à une séparation familiale prolongée et à une myriade de violations des droits 
humains des demandeurs d’asile Haïtiens.267

Au cours des trois dernières années, l’administration Trump a mis en œuvre des me-
sures encore plus extrêmes pour éviscérer l’asile aux États-Unis, en visant en parti-
culier les personnes qui arrivent à la frontière américano-mexicaine. Les Haïtiens ne 
font pas exception et font face à des obstacles supplémentaires en raison des barrières 
linguistiques et de la discrimination historique.268 Grâce à une série de politiques 
cruelles et illégales, l’Administration a, unilatéralement, pratiquement éliminé le re-
fuge prévu par la loi américaine et enraciné dans les obligations des traités interna-
tionaux. Les politiques limitent l’accès au territoire, réduisent la procédure régulière 
et restreignent la définition de qui est qualifié de réfugié.

Plus récemment, sous prétexte de la pandémie du COVID-19, l’Administration a limi-
té indéfiniment l’entrée des demandeurs d’asile aux États-Unis, apparemment pour 
des raisons de santé publique.269

Les autorités chargées de l’immigration ne sont pas tenues de contrôler les individus 
par crainte de persécution ou de torture avant de les renvoyer au Mexique ou dans 
d’autres pays.270 Une mesure extrême, l’ordre COVID-19 a effectivement fermé la 
frontière américaine à quiconque tente de chercher refuge depuis mars 2020. L’ad-
ministration a également signé des accords avec le Guatemala, El Salvador et le Hon-
duras pour permettre aux autorités américaines de renvoyer les demandeurs d’asile 
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vers ces pays plutôt que de traiter leurs demandes aux États-Unis.271 Les accords ont 
été signés malgré la documentation des violations généralisées des droits de l’homme 
dans ces pays et leurs systèmes d’asile naissants qui ne peuvent pas fournir une pro-
tection adéquate aux réfugiés.272 Pris ensemble, les États-Unis se dérobent à la fois et 
sous-traitent leurs obligations en matière de réfugiés.

À partir de Janvier 2019, l›administration a institué le MPP, qui a contraint plus de 60 
500 demandeurs d›asile arrivant à la frontière américano-mexicaine à attendre au 
Mexique pendant la durée de leur procédure américaine sans documents ni autre 
soutien essentiel.273 Les États-Unis ont adopté cette politique malgré la connaissance 
des dangers auxquels sont confrontés les migrants dans les États frontaliers, notam-
ment les enlèvements, viols et meurtres, commis par des organisations criminelles 
en toute impunité ou même avec la collusion des autorités Mexicaines. Tout en vivant 
dans des conditions aussi précaires et loin des prestataires de services juridiques, les 
demandeurs d’asile sont confrontés à une bataille difficile. Très peu d’entre eux ont 
pu obtenir une représentation juridique pour naviguer dans le système d’immigration 
américain complexe et moins d’un pour cent ont obtenu une protection.274

L’Administration a en outre émis deux interdictions radicales pour exclure de grandes 
catégories de personnes du droit d’asile. Premièrement, les États-Unis ont cherché à 
interdire aux personnes qui ne rentraient pas dans le pays par un point d’entrée offi-
ciel de recevoir l’asile, bloquant ainsi un nombre important de demandes.275 Deuxiè-
mement, les États-Unis ont cherché à interdire l’asile à toutes les personnes qui ont 
transité par un pays tiers en route vers la frontière américano-mexicaine, avec des 
exceptions extrêmement limitées. Cette interdiction a catégoriquement refusé l’asile 
à tous les non-Mexicains, y compris les Haïtiens, qui voyagent à travers le Mexique 
et d’autres pays pour obtenir une protection, à quelques exceptions près.276

Enfin, l’Administration a usurpé le rôle du Congrès et cherché à réécrire le droit ma-
tériel de l’asile par décret, renversant la jurisprudence de longue date et restreignant 
la définition du réfugié. Le procureur général et son ministère de la Justice ont mis 
en doute en particulier les allégations concernant des persécutions fondées sur le 
sexe et la famille ainsi que les allégations concernant le ciblage de propriétaires fon-
ciers.277 Ces décisions, axées sur la persécution par des acteurs non étatiques, auront 
sans aucun doute un impact délétère sur les demandeurs d’asile haïtiens (voir le Cha-
pitre 4 ci-dessus).278 Un règlement nouvellement proposé tente de codifier ces déci-
sions et les interdictions d’asile et adopte plusieurs autres changements de fond qui 
écarteraient plusieurs catégories de demandes ainsi que des changements de procé-
dure qui donneraient aux demandeurs d’asile leur journée devant le tribunal.279 Si le 
règlement proposé devait entrer en vigueur, il n’est pas exagéré de dire qu’il élimine-
rait pratiquement les protections aux États-Unis pour la grande majorité des deman-
deurs d’asile.

Aucun des participants à l’étude qui avaient l’intention d’émigrer aux États-Unis n’a 
compris les obstacles qui les attendaient à la frontière américano-mexicaine. De nom-
breuses personnes interrogées avaient des membres de leur famille immédiate aux 
États-Unis, comme des maris, de jeunes enfants, des parents et des frères et sœurs. 
Une personne interrogée, âgée de 17 ans, a quitté Haïti pour rejoindre son père à Mia-
mi après l’assassinat de sa mère en Haïti.280
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Après avoir mis en contexte le système d’immigration Mexicain (voir le Chapitre 3, 
Section B ci-dessus), la situation en Haïti causant la migration vers l’extérieur (voir 
le Chapitre 4 ci-dessus), la migration des Haïtiens vers le Mexique au cours des cinq 
dernières années, leurs itinéraires de transit à travers le Brésil et Chili (voir les Cha-
pitres 5 à 6 ci-dessus), et ce qui attend les Haïtiens à la frontière Américano-Mexi-
caine dans ce Chapitre, la section suivante présente les résultats de notre étude et des 
entrevues ultérieurs sur la situation actuelle des femmes migrantes Haïtiennes à 
Tapachula.
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Résultats du rapport: La Vulnérabilité des Migrants 
haïtiens à Tapachula

Les Haïtiens sont parmi les migrants les plus précaires de Tapachula.281 Le nombre 
exact d’Haïtiens vivant à Tapachula en 2020 est inconnu étant donné la nature fluide 
de leur migration, mais l’estimation se chiffre en milliers.282 La plupart des Haïtiens 
qui arrivent à Tapachula ne parlent pas espagnol, sauf peut-être quelques mots s’ils 
ont vécu et travaillé auparavant au Chili ou en République Dominicaine. Les femmes 
Haïtiennes ont tendance à parler moins espagnol que les hommes car elles étaient 
moins susceptibles de travailler dans les pays de transit hispanophones, ce qui les 
rend dépendantes d’un partenaire masculin ou d’un membre de la famille. Peu 
d’agents d’immigration ou de prestataires de services non gouvernementaux à Tapa-
chula parlent le Creyòl, voire aucun, et par conséquent, les migrants haïtiens ont du 
mal à comprendre le système d’immigration et comment accéder aux réseaux de ser-
vices juridiques et humanitaires à leur disposition. Les besoins des migrants haïtiens 
sont importants et les organisations juridiques et humanitaires, ainsi que les agences 
gouvernementales, manquent de ressources pour les aider efficacement.

Cette section tisse les réponses d’entrevues avec 29 femmes migrantes haïtiennes et 
une fille de 17 ans (30 entrevues au total) ainsi que des entrevues avec des défenseurs 
des migrants et des prestataires de services juridiques pour évaluer les besoins juri-
diques et humanitaires des femmes migrantes haïtiennes à Tapachula et proposer des 
solutions pour répondre à leurs besoins. Cette section traite des histoires de migra-
tion vers Tapachula des personnes interrogées, de leurs sentiments d’isolement et de 
difficultés d’accès aux services humanitaires, de la peur de retourner en Haïti et, en-
fin, des multiples barrières à l’asile et d’autres formes de protection juridique, y com-
pris les barrières linguistiques, le sexisme, racisme et xénophobie.

A.	 Voyage traumatique de l’Amérique du Sud au 
Mexique: «Le voyage ici marquera ma vie pour 
toujours»283

Comme indiqué ci-dessus, toutes les femmes Haïtiennes interrogées vivaient au Bré-
sil et / ou au Chili depuis un certain temps et se rendaient de là à Tapachula en bus 
et à pied. En chemin, ils ont dormi dans des hôtels et des refuges ou à l’extérieur. 
Conformément à d’autres sources, le voyage des femmes interrogées a duré entre 
un et deux mois et a coûté entre 2 500 et 10 000 dollar USD, selon le nombre de 
membres de la famille qui voyageal et la fréquence à laquelle ils pouvaient se per-
mettre de séjourner dans des hôtels (voir Chapitre 6, Section D ci-dessus). Une par-
tie de l’argent du voyage provenait des économies réalisées sur le travail en Haïti, au 
Brésil ou au Chili, mais la majeure partie de l’argent a été empruntée à des parents. 
Une femme a rapporté que lorsqu’elle était en Haïti, elle «mettait toujours de côté 5 
gourdes» (environ 5 centimes américains) pour le voyage.284

Certaines familles ont voyagé seules, mais la majorité des femmes interrogées ont 
voyagé en groupes de 20 à 40 autres personnes, principalement d’autres migrants 
haïtiens, pour des raisons de sécurité. Voyager à travers la barrière de Darien de la 
Colombie au Panama a été la partie la plus difficile. Cette zone se compose de 160 ki-
lomètres de forêt tropicale humide qu’ils ont parcourue à pied. Selon la vitesse à la-
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quelle ils pouvaient marcher, la barrière de Darien mettait entre 9 et 15 jours à passer. 
Les voyageurs avec de jeunes enfants ou des problèmes de santé voyageaient plus 
lentement. Presque toutes les femmes interrogées ont partagé des histoires similaires 
sur les vols à la barrière de Darien. Les voleurs ont pris tout ce qu’ils avaient: leurs 
bagages, vêtements, chaussures, nourriture, téléphones portables et argent. Quelques-
unes des personnes interrogées se sont également fait voler leur passeport. Les fa-
milles ont été laissées au milieu de la jungle sans nourriture ni argent pour la nour-
riture, et souvent sans chaussures pour parcourir le reste du chemin de la forêt 
tropicale. Une femme a raconté qu’un voleur avait battu son mari et leur avait tiré 
dessus.285 Plusieurs femmes ont rapporté qu’une personne de leur groupe était décé-
dée au cours du voyage suite à des problèmes de santé ou de noyade en traversant la 
rivière Atrato ou qu’une personne avait été assassinée par des voleurs.286

Toutes les femmes interrogées, sauf une, ont déclaré qu’elles étaient restées sans 
nourriture pendant 3 à 15 jours et qu’elles avaient survécu grâce au sel et à l’eau de la 
rivière. Les conditions étaient les plus traumatisantes pour les enfants et les femmes 
enceintes. Voici quelques-unes des histoires partagées par les femmes interrogées:

Le cœur de mon fils cadet battait si vite et je pense que c’était parce qu’il pas-
sait des jours sans manger. À partir de ce moment, mon mari a dû le porter sur 
ses épaules.287

Il y avait un jeune enfant de 14 ans dont la jambe a été blessée. Il a été infecté 
et a empiré. La mère a dû rester jusqu’à sa mort.288

Nous avons dormi par terre sous la pluie et la boue comme un animal. Il a plu 
si souvent, presque tous les jours. Nous mettons de grosses pierres pour faire 
un petit lit pour dormir.289 Nous avons bu l’eau des morts en cours de route 
pour survivre.290

J’avais peur tout le temps que j’accoucherais dans les buissons.291 Je suis restée 
cinq jours sans manger pendant ma grossesse.292

Nous avons vu des gens morts sur le chemin et ils se sont noyés dans la rivière.293

Dans la forêt, nous avons eu 11 à 12 jours sans nourriture, juste de l’eau po-
table. À un moment donné, je n›ai pas pu supporter la faim et j›ai mangé les 
racines de cet arbre pour me nourrir. Cela m›a rendu malade. Des voleurs au 
Panama ont volé tout notre argent alimentaire.294

Les personnes interrogées ont signalé des cas de vol, mais aucun autre problème 
important alors qu’ils se rendaient au Mexique en passant par le Costa Rica, le Nica-
ragua, l’Honduras et le Guatemala. La plupart des personnes interrogées sont entrées 
au Mexique en payant un guide pour traverser la rivière Suchiate, qui suit la frontière 
Mexique-Guatemala, en radeau. Une fois au Mexique, la plupart se sont approchés 
de Tapachula à pied et en bus, se dirigeant souvent directement vers le bureau de 
COMAR.
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B.	 Vie d’isolement et de misère au Mexique: “Tout ce que 
je fais, c’est m’occuper de mes enfants à la maison 
et me rendre au bureau d’immigration pour suivre 
l’actualité de notre cas”295

Après leur voyage traumatisant à travers 9 à 11 pays, la plupart des migrants haïtiens 
arrivent à Tapachula avec seulement les vêtements sur le dos. Ils ont désespérément 
besoin de vêtements, de nourriture, de soins médicaux, de logement et de sécurité. 
Les femmes enceintes et les familles avec des bébés ont besoin d’une assistance sup-
plémentaire. Le UNHCR verse 140 dollars USD par mois à chaque migrant qui a 
demandé l’asile, y compris les enfants, pour une période allant jusqu’à trois mois. 
Comme les cas d’immigration des femmes traînent au-delà de cette période, ce sou-
tien limité est insuffisant. Certaines femmes interrogées ont reçu une aide alimen-
taire d’une église locale. Voici un résumé des services humanitaires déjà disponibles 
à Tapachula et des besoins qui ne sont toujours pas satisfaits dans la communauté des 
migrants Haïtiens.

1.	 Soins Médicaux

Une assistance médicale de base est disponible dans les deux hôpitaux publics de 
Tapachula, ainsi que dans Médicos del Mundo («Médecins du monde») et Médicos Sin 
Fronteras («Médecins sans frontières»).296 Les femmes enceintes peuvent accoucher 
avec l’un de ces prestataires de services médicaux, mais les soins prénatals semblent 
limités. Plusieurs des femmes interrogées étaient enceintes à leur arrivée au Mexique. 
Compte tenu de leurs voyages physiquement pénibles depuis l’Amérique du Sud, qui 
pour certains ont conduit à une malnutrition et une déshydratation sévères, et à la 
violence dont certaines ont été victimes, nombre de ces grossesses seraient vraisem-
blablement à haut risque.

L’assistance médicale est gratuite mais beaucoup ne faisaient pas confiance aux soins 
et ne pouvaient pas se permettre les médicaments prescrits ou ne pouvaient pas lire 
la posologie en espagnol. Par exemple, une femme a déclaré que l’hôpital avait donné 
à son enfant la mauvaise prescription pour son âge, alors ils ont dû la jeter.297 Une 
autre femme a eu peur d’accoucher à Tapachula après avoir appris qu’une amie avait 
reçu une injection qu’elle croyait avoir provoqué un travail précoce. La personne in-
terrogée a déclaré qu’elle ne prenait pas le médicament qui lui avait été prescrit parce 
qu’elle ne faisait pas confiance au médecin.298

2.	 Logement

Il y a deux principaux refuges pour migrants à Tapachula - Belén, géré par l’Ordre 
Scalabrini, et Jesús el Buen Pastor del Pobre y Migrante, géré par la “Sœur” Olga Sán-
chez Martínez et ses enfants adultes. L’équipe de recherche a interviewé plusieurs 
femmes haïtiennes à Buen Pastor, qui abritait à l’époque plusieurs centaines d’adultes 
et d’enfants Haïtiens. Des logements et de la nourriture de type dortoir à court terme 
sont disponibles pour les migrants, bien que la plupart des femmes interrogées aient 
préféré cuisiner pour elles-mêmes parce qu’elles n’étaient pas habituées à la nourri-
ture servie.
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En dehors des abris, les migrants haïtiens ont tendance à vivre près de la place prin-
cipale de Tapachula ou dans l’un des deux quartiers résidentiels à environ 15-20 mi-
nutes en véhicule du centre-ville de Tapachula (Los Ángeles et Insurgentes). Les deux 
quartiers sont à distance de marche de l’INM et du centre de détention Siglo XXI. Les 
personnes interrogées et leurs familles vivaient dans des maisons clairsemées de 
deux pièces en parpaings ou dans des immeubles à appartements de deux étages. Les 
maisons n’avaient pas de cuisine et très peu de meubles, à l’exception de quelques 
minces matelas de sol ou de chaises cassées. La plupart des gens dormaient sur les 
sols en béton sans aucune literie. Une personne interrogée a réfléchi à sa situation: 
“Regardez l’état dans lequel nous sommes, assis par terre, dormant sur le sol, sans 
chaises. Nous voulons nos papiers pour quitter Tapachula, trouver du travail et sortir 
de cette situation.”299

3.	 Écoles

Aucune des personnes interrogées n’a déclaré que ses enfants fréquentaient l’école. 
Certaines mères pensaient qu’aucune école n’était disponible pour leurs enfants, tan-
dis que d’autres souhaitaient garder leurs enfants près de chez eux. Quelques femmes 
avaient entendu dire que les sessions scolaires commençaient, mais que les classes 
étaient déjà pleines. Les enfants des personnes interrogées étaient âgés de quelques 
semaines à 16 ans. Parmi eux, dix étaient d’âge scolaire (4 à 17 ans). Un répondant a 
déclaré être enceinte.

Photo: S. Priya Morley.

4.	 Travail

Une plainte courante parmi les migrants haïtiens était qu’il n’y a pas de travail dispo-
nible à Tapachula ou qu’ils n’ont pas encore reçu d’autorisation de travail. Cela est 
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particulièrement vrai chez les femmes haïtiennes. Ceux qui essaient de créer des en-
treprises sans permis sont souvent bloqués par les autorités mexicaines. Une per-
sonne interrogée a vendu de la nourriture dans le Parque Central Miguel Hidalgo, la 
place principale de Tapachula. Elle a dit que la police «vient parfois nous chasser 
lorsque nous essayons de travailler. Parfois, ils prennent mon panier de galettes que 
je vends, et je rentre chez moi les mains vides. Ils l’ont fait aujourd’hui; ils semblent 
faire ça le vendredi.»300

Démontrant les efforts de certains migrants Haïtiens pour trouver du travail et la dis-
crimination à laquelle ils sont confrontés, une femme a rappelé: “Mon mari était mé-
canicien et soudeur, mais il n’y a pas de travail ici. Il a dormi devant un atelier de mé-
canique pendant quatre jours parce qu’il avait entendu dire qu’ils embauchaient, mais 
à chaque fois qu’il a demandé, ils ont dit qu’ils n’embauchaient pas.”301

5.	 Manque de centre communautaire

Tapachula est un endroit transitoire où les migrants Haïtiens attendent des papiers 
pour se rendre dans d’autres régions du Mexique ou à la frontière américano-mexi-
caine. Juste au moment où les migrants commencent à comprendre le processus 
d’immigration et comment accéder aux services humanitaires, ils sont autorisés à 
partir.302 Pendant ce temps, les nouveaux migrants entrent à Tapachula et doivent ap-
prendre le système par eux-mêmes. Fray Matías a suggéré de créer un centre com-
munautaire pour les Haïtiens qui serait doté de créolophones. Le centre serait une 
plaque tournante pour l’information et les services, où les prestataires de services 
humanitaires et juridiques pourraient rencontrer la communauté haïtienne pour 
fournir des formations et des services avec accès linguistique.303

6.	 Isolement et Peur

La plupart des femmes interrogées ont déclaré se sentir coincées et isolées chez elles 
à Tapachula. Certaines des personnes interrogées font le voyage en ville au bureau 
de COMAR, mais beaucoup envoient leur partenaire masculin ou un membre de leur 
famille à COMAR en leur nom. Les femmes ont donné une myriade de raisons de leur 
gêne à quitter leur foyer, y compris les barrières linguistiques, la méconnaissance de 
la ville, le coût des billets de bus, la xénophobie et l’hostilité des Mexicains, et la né-
cessité de prendre soin de leurs enfants.304 Le JRS a offert des couches gratuites pour 
encourager les femmes Haïtiennes à participer à un groupe de soutien hebdomadaire 
de femmes migrantes et de leurs enfants, qui a été animé par un volontaire créolo-
phone.305

Lorsqu’on lui a demandé si elle avait accès aux services sociaux, une des personnes 
interrogées a répondu: “Quand j’essaye de sortir, les voitures ne s’arrêtent pas quoique 
je sois enceinte. Si je dois aller au centre de santé, je marche. Nous n’avons pas de 
droits ici.”306 Une autre femme a répondu: “Dehors, les gens ne vous respectent pas. 
Vous n’êtes pas dans votre propre pays et les gens sont en colère contre vous. Si 
quelque chose vous arrive, vous ne pouvez en parler à personne. C’est pire qu’Haïti.”307

Presque toutes les personnes interrogées avaient peur de retourner en Haïti en rai-
son de la violence généralisée croissante, y compris des viols et des enlèvements. De 
nombreuses femmes ont donné des détails sur la persécution politique. Comme l’a 
dit une femme: «Le gouvernement haïtien ne travaille pas ensemble, il est détruit. 
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Vous ne pouvez pas travailler, il n’y a pas de sécurité, nos enfants ne peuvent pas al-
ler à l’école. Ils brûlent des écoles, il y a des manifestations dans les rues, c’est la mi-
sère. Nous ne pouvons pas y vivre.»308 «J’ai très peur ... Même si je devais rentrer, je 
repartirais», a déclaré une femme.309

C.	 Obstacles à l’Asile et Autres Formes de Protection 
Juridique

Le volume récent de cas haïtiens a submergé le COMAR et l’INM sous-financés, ainsi 
que les prestataires de services humanitaires et juridiques. Les schémas de migration 
vers le Mexique évoluent et le pays a récemment connu une augmentation spectacu-
laire du nombre de migrants transitant vers les États-Unis (voir le Chapitre 3, Section 
A ci-dessus). En 2014, le Mexique a connu un pic de migration alors que les enfants 
non accompagnés d’Amérique Centrale fuyaient la prolifération de la violence des 
gangs.310 Par la suite, le Mexique a reçu une vague de migrants cubains, puis d’Haïtiens, 
puis une série de caravanes de migrants du Guatemala, d’El Salvador et du Honduras.311

Le système d’immigration mexicain n’a jamais accueilli et n’était pas prêt à traiter 
des dizaines de milliers de migrants non hispanophones en provenance de pays des 
Caraïbes et du continent africain.312 Les prestataires de services juridiques ont iden-
tifié plusieurs facteurs qui ont contribué aux taux arbitrairement bas d’octroi d’asile 
pour les Haïtiens, y compris les violations de procédure, le manque de connaissance 
de la COMAR sur les conditions du pays en Haïti et la marginalisation des Haïtiens 
et les barrières linguistiques.313

1.	 COMAR: Retards et Violations de Procédure avec les Demandes 
d’Asile, y compris le Manque d’Accès Linguistique

Les demandes d’asile haïtiennes ont commencé à augmenter à partir de juin 2019, 
passant de 76 en 2018 à 5,550 en 2019 à 3,627 en mai 2020.314 En janvier 2020, 400 
des 462 demandes d’asile déposées auprès de COMAR à Tapachula concernaient des 
demandeurs haïtiens.315 Les Honduriens, historiquement le plus grand groupe de de-
mandeurs d’asile par nationalité au Mexique, sont désormais le deuxième groupe en 
importance à Tapachula, après les Haïtiens. En revanche, de toutes les demandes 
d’asile déposées au Mexique de janvier à mai 2020, les Haïtiens représentaient 18 
pour cent.316

Les taux d’approbation estimés en 2013 - Mai 2020317 pour l’asile et la protection com-
plémentaire combinés par pays sont les suivants:

•	 Haïti: 20% d’approbation (13% d’asile, 7% de protection complémentaire)
•	 Venézuela: 98% d’approbation (97% d’asile, 1% de protection complémentaire)
•	 Honduras: 67% d’approbation (54% d’asile, 13% de protection complémentaire)
•	 El Salvador: 71% d’approbation (51% d’asile, 20% de protection complémentaire

Étant donné que le Mexique a récemment désigné le Honduras et El Salvador en ver-
tu de la Déclaration de Cartagena, qui élargit la définition du réfugié, les taux d’ap-
probation pour ces pays devraient augmenter (voir le chapitre 3, section B ci-dessus). 
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La protection complémentaire autorise les permis de travail, mais n›offre pas de voie 
vers la régularisation ou les demandes de visa familial (voir Chapitre 3, Section B 
ci-dessus).318 Le manque de connaissance des conditions du pays et le manque d’ac-
cès linguistique de la part des fonctionnaires de la COMAR, comme discuté plus en 
détail ci-dessous, font qu’il est difficile pour les demandeurs d’asile haïtiens de prou-
ver leur demande et pour certains arbitres d’asile de déterminer si les cas des deman-
deurs sont conformes aux normes juridiques de l’asile.

Le Mexique a augmenté sa capacité d’asile en 2019, doublant à peu près le budget de 
COMAR de 27 millions de pesos à 60 millions de pesos, soit environ 2,5 millions de 
dollars américains.319 En outre, COMAR travaille en étroite collaboration avec le UN-
HCR, qui apporte son aide en matière de financement, d’orientation juridique, de 
formation et de certains effectifs. (voir le Chapitre 3, Section A ci-dessus). Malgré le 
soutien supplémentaire, COMAR est de tous points de vue en sous-effectif, sous-fi-
nancé et dépassé par le nombre de cas. L’agence n’a pas une interprétation adéquate 
ou une expertise des conditions du pays pour les candidats non hispanophones. En 
conséquence, COMAR n’est pas en mesure d’analyser correctement leurs cas.320 Selon 
la CNDH (voir Chapitre 2, Section C ci-dessus), la COMAR viole régulièrement ses 
procédures, ce qui entraîne des retards et un refus inéquitable des demandes d’asile. 
La CNDH surveille le processus d’asile et dépose des plaintes contre COMAR pour 
violations de procédure. La CNDH manquait également de personnel créolophone.

Il existe deux principaux prestataires de services juridiques pro bono à Tapachula qui 
assistent les migrants dans le cadre de leurs demandes d’asile - le JRS et Fray Matías 
(voir Chapitre 2, Section C ci-dessus). Les deux combinent une représentation juri-
dique avec des services de conseil psychologique et tous deux fournissent une assis-
tance aux migrants haïtiens. Un quart des migrants que Fray Matías a servis en 2019 
étaient des Haïtiens.321 Reflétant les mêmes tendances que COMAR, le JRS a signalé 
que les demandes d’asile haïtiennes représentaient environ 80 pour cent de leurs cas 
en Mars 2020.322 Les deux organisations ont parlé des difficultés à travailler avec les 
Haïtiens en raison des barrières linguistiques. Fray Matías a quelques membres du 
personnel francophones, mais pas de créole. Le JRS n’a aucun membre du personnel 
parlant français ou créole.

Une fois au Mexique, n’importe qui peut déposer une demande d’asile, même s’il est 
entré illégalement. Comme indiqué au Chapitre 3, Section B ci-dessus, la procédure 
d’asile autorise 45 jours ouvrables à la COMAR pour traiter une demande (examiner 
la demande, tenir un entrevue et prendre une décision), plus 10 jours pour informer 
le demandeur de la décision.323 Mais COMAR peut demander une prolongation sup-
plémentaire de 45 jours. Dans la pratique, le processus prend au moins 100 jours ou-
vrables (six mois), souvent jusqu’à un an, ce qui dépasse le délai légal.324 Pendant ce 
temps, les candidats doivent se rendre au bureau de COMAR chaque semaine pour 
signer une liste afin de maintenir leur processus actif. S’ils ne signent pas pendant 
deux semaines, le processus est considéré comme abandonné et doit être déposé à 
nouveau.325

Le calendrier de ces étapes de la procédure dépend de la charge de travail et de la ca-
pacité de chaque arbitre COMAR. Comme indiqué dans un rapport de 2016 de Sin 
Fronteras, «des obstacles ont été détectés dès la première approche par les deman-
deurs d’asile, car la charge de travail dans certains bureaux de [COMAR] est si im-
portante que le personnel ne reçoit pas immédiatement les documents, mais planifie 
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des rendez-vous qui peuvent reporter la procédure de plusieurs jours.»326 Le délai de 
45 jours pour émettre une résolution, même s’il est régulièrement bafoué, «se trans-
forme en un élément de pression qui conduit à un manque d’analyse approfondie de 
la part des autorités».327

Les demandeurs d’asile d’Haïti se sont plaints du fait que COMAR ne semble pas trai-
ter les demandes dans l’ordre, accordant des entrevues aux personnes qui ont postulé 
après d’autres qui n’ont pas encore été interrogées ou rend des décisions plus rapide-
ment dans certains cas, tandis que d’autres languissent.328 Les avocats de Tapachula 
ont estimé que COMAR a profité du manque d’accès aux langues des Haïtiens et de 
compréhension de leurs droits pour prolonger les délais ou violer sciemment les pro-
cédures légales.329 Le bureau de COMAR à Tapachula à un agent d’asile qui parle 
Français, mais aucun membre du personnel qui parle le créole.330 Le UNHCR fournit 
un traducteur créole à temps partiel, qui travaille quelques jours par semaine pendant 
quelques heures par équipe. Malgré l’obligation de COMAR de fournir une aide à l’in-
terprétation (voir Chapitre 3, Section B ci-dessus), seulement trois femmes haï-
tiennes parmi celles qui ont été interrogées ont déclaré qu’elles ont reçu un interprète 
créole à COMAR; la plupart ont dit qu’eux-mêmes ou leur partenaire masculin ou un 
membre de la famille amèneraient un ami qui parlait un peu d’espagnol pour traduire 
pendant les entrevues COMAR. Interrogée sur ses interactions avec COMAR, une 
personne interrogée a répondu: «J’ai compris certaines questions et celles que je n’ai 
pas compris, j’ai demandé de l’aide et elles ont traduit avec Google.»331

L’accès à la langue est essentiel pour garantir une procédure régulière aux deman-
deurs d’asile-les droits à la fois à la notification et à l’audition sont compromis lorsque 
le demandeur d’asile ne peut pas comprendre l’avis dans la langue dans laquelle il a 
été donné, ou présenter les faits nécessaires pour faire valoir sa demande d’asile à 
l’audition. Les demandeurs d’asile, par définition, cherchent à être à l’abri de la per-
sécution dans leur pays d’origine. En tant que tel, le résultat d’un entrevue COMAR 
peut faire la différence entre la liberté et la persécution, ou même la vie et la mort.332 
Pour ces raisons, le droit du demandeur d’asile à une interprétation et à une traduc-
tion adéquate est garanti par la loi Mexicaine.333

Interrogées, seules quelques femmes (celles qui parlaient espagnol) comprenaient 
la signification de l’asile, le statut de leur demande ou si elles risquaient d’être ex
pulsées. Outre le manque d’interprètes qualifiés, les autres plaintes courantes des 
femmes interrogées comprenaient: les longs délais de prise de décision, l’incapacité 
de parler à quelqu’un ou de demander de l’aide au bureau de la COMAR, un manque 
de transparence sur le processus d’asile, et la nature apparemment arbitraire des 
décisions.

Un refrain courant parmi les personnes interrogées était que le personnel de COMAR 
était raciste contre les Haïtiens. Voici quelques commentaires des entrevues expri-
mant la frustration:

Quand nous allons au bureau de l’immigration, ils prennent mieux soin des 
autres migrants que des Haïtiens.334

Oui, ils nous regardent avec dédain tout le temps. Nous allons tout le temps au 
bureau de l’immigration pour obtenir nos papiers, mais personne ne prend soin 
de nous. Chaque fois qu’ils nous donnent des rendez-vous très loin et si nous 
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voulons changer les dates, personne ne nous aide.335

Mon mari se réveille à 2 heures du matin pour aller au bureau de l’immigra-
tion pour être vu avant qu’il ne ferme. Ils aident les autres mais pas lui.336

Parmi les autres violations et lacunes courantes documentées au sein de COMAR à 
l’échelle nationale, citons: la prise de décisions en matière d’asile sans la présence de 
membres de la famille pertinents et disponibles, un préavis d’audience insuffisant, 
l’utilisation de sources non officielles comme preuves, un manque de conseils et 
de représentation juridique pour ces personnes qui déposent des poursuites devant 
la COMAR, et l’absence de procédures claires pour les mécanismes et les critères 
d’évaluation et d’analyse des cas.337 Il est particulièrement préoccupant que les de-
mandeurs d’asile puissent demander un réexamen de leur décision, qui est traitée en 
interne au sein de COMAR, mais ce recours est rarement couronné de succès.338 Les 
procédures ne permettent pas à ceux qui se sont vu refuser l’asile de fournir des 
preuves ou de déposer des plaintes concernant le processus de révision (voir le Cha-
pitre 3, Section B ci-dessus).339

2.	 INM: Retards dans l’Émission des Cartes TVRH et Détention 
Arbitraire

Les partisans de l’asile soulignent une tension inhérente entre la COMAR, qui a pour 
mandat d’aider les immigrants, et l’INM, qui a pour mandat de les détenir et de les 
expulser.340 Les fonctions de l’INM comprennent le traitement des demandes de visas 
des migrants, la gestion des centres de détention des migrants dans tout le Mexique 
et le traitement des expulsions, qui seront examinés plus en détail dans cette section.

i.	 Tarjetas de Visitante por Razones Humanitarias (TVRH)

Les migrants demandent à l’INM des cartes TVRH (communément appelées «visas 
humanitaires»), qui leur permettent de travailler et de voyager jusqu’à un an (voir 
Chapitre 3, Section B ci-dessus).341 La loi stipule que les demandeurs ne doivent pas 
attendre plus de 30 jours pour obtenir l’approbation d’une carte TVRH,342 mais les 
avocats et les demandeurs disent qu’il faut au moins six mois pour être délivrée aux 
personnes ayant des demandes d’asile en attente.343 La CNDH prétend déposer régu-
lièrement des plaintes auprès de l’INM pour violation des délais, entraînant des sanc-
tions contre l’agent d’immigration en faute.344

Le retard dans la délivrance des cartes TVRH provoque une période de limbo et de 
difficultés pour les migrants haïtiens qui cherchent désespérément à obtenir l’auto-
risation de quitter Tapachula, de trouver du travail et / ou de se rendre à la frontière 
Américano-Mexicaine. De nombreux migrants haïtiens n’ont pas l’intention de vivre 
au Mexique à long terme ou sont ambivalents quant à leur demande d’asile, mais ils 
la poursuivent activement afin d’être éligibles à une carte TVRH. De plus, en raison 
d’un manque d’accès aux langues et de représentation juridique, comme discuté plus 
en détail ci-dessus au Chapitre 8, Section C (1), de nombreux migrants haïtiens sont 
confus au sujet des processus INM et COMAR et de leurs droits dans les deux. En 
conséquence, la COMAR est accablée de demandeurs d’asile confus ou indifférents, 
ce qui enlève des ressources au traitement de demandes plus urgentes.
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La corruption substantielle au sein de l’INM est un autre obstacle à l’accès des mi-
grants haïtiens aux documents d’immigration. Selon les prestataires de services, les 
responsables de l’INM extorquent souvent aux migrants de 10,000 à 15,000 pesos 
mexicains ($458 à $688 USD) pour traiter ou accélérer les cartes TVRH.345 Si les mi-
grants ne paient pas le pot-de-vin, le temps d’attente pour une carte TVRH pourrait 
être de plusieurs mois supplémentaires. De nombreuses plaintes ont été déposées 
auprès de la CNDH selon lesquelles les autorités mexicaines ont déchiré les docu-
ments d’immigration des migrants à moins qu’un pot-de-vin ne soit versé, obligeant 
les migrants à recommencer le processus s’ils ne paient pas le pot-de-vin. La CNDH 
aurait déposé des plaintes individuelles au nom de migrants dans ces types d’affaires 
de corruption.346

ii.	 Centres de Détention pour Migrants

Il existe un centre de détention principal à Tapachula, appelé Centro de Detención 
Siglo XXI, et deux plus petits pour adolescents, Feria Mesoamericana et Albergue Viva 
México («Mesoamerican Fair» et «Viva Mexico Shelter»). Siglo XXI a une capacité de 
960 personnes, et la CNDH a estimé 750 détenus en mars 2020.347 La population dé-
tenue peut facilement doubler ou tripler avec l’arrivée de caravanes de migrants.348 
Les conditions dans tous les centres de détention sont sordides selon plusieurs rap-
ports de détenus, mais l’accès est extrêmement limité aux organisations de défense 
des droits de l’homme et aux journalistes,349 alors les conditions n’ont pas été correc-
tement documentées. Par exemple, à Siglo XXI, les avocats des détenus peuvent en-
trer certains jours, mais uniquement dans les zones d’accueil pour parler avec des 
clients spécifiques pré-approuvés.350

Un Haïtien et une femme enceinte haïtienne sont décédés en Août 2019 suites aux 
mauvais traitements dans les centres de détention de migrants à Tapachula. Fray 
Matías a rapporté que dans le cas de la femme enceinte, l’INM l’avait relâchée lorsque 
son état de santé s’était aggravé afin qu’elle ne meure pas sous leur garde.351 En Juin 
2019, des images sont devenues virales au Mexique d’une mère migrante haïtienne 
implorant en espagnol de l’aide pour son enfant malade, affirmant qu’elle ne recevait 
pas suffisamment de nourriture ou d’eau potable dans le centre de détention de Feria 
Mesoamericana.352 Outre les mauvais traitements, les migrants haïtiens se sont plaints 
des attitudes racistes et xénophobes des agents de l’INM dans les centres de déten-
tion de Tapachula, notamment en qualifiant les détenus haïtiens de «chiens» et de 
«connards».353 D’autres formes de discrimination comprenaient le fait de donner de 
la nourriture et de l’eau avariées aux détenus haïtiens, ou de limiter délibérément leur 
accès aux toilettes et aux douches (voir Chapitre 8, Section C, sous-section 3 ci-des-
sous).354

La CNDH prétend visiter Siglo XXI presque quotidiennement et déposer régulière-
ment des rapports sur une série d’abus tels que le manque de soins médicaux, l’accès 
à l’eau, aux couches et au lait pour les bébés, et les abus physiques contre les déte-
nus.355 Cependant, les défenseurs n’ont pas trouvé que le contrôle ou l’influence de la 
CNDH étaient efficaces, en grande partie parce que l’agence fait partie du gouverne-
ment mexicain et est financée par celui-ci et qu’elle manque d’indépendance.356

Les défenseurs et les migrants se plaignent du fait que la décision de l’INM concer-
nant les migrants à détenir, le moment de leur libération ou leur expulsion est arbi-
traire et influencée par l’approche du gouvernement en matière d’immigration au 
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moment des faits. Cinq des femmes interrogées ont été appréhendées à la frontière 
à leur entrée au Mexique et détenues au centre de détention de Siglo XXI. Les his-
toires de détention variaient. La durée de détention parmi les personnes interrogées 
variait de 6 à 21 jours. Une femme a déclaré avoir été détenue pendant 11 jours avec 
ses enfants, mais tous les autres membres de son groupe ont été expulsés.357 Une autre 
personne interrogée, qui était enceinte, a été libérée de détention lorsqu’elle est tom-
bée malade avec ses enfants.358 Une autre personne interrogée a déclaré que son 
groupe avait été arrêté par la police mexicaine alors qu’ils entraient au Mexique et 
avait demandé un pot-de-vin pour pouvoir passer. Ils ont été autorisés à passer même 
s’ils n’ont pas payé le pot-de-vin.359

3.	 Xénophobie, Racisme et Discrimination Contre les Migrants 
Haïtiens

Les migrants haïtiens sont confrontés à une discrimination raciale et xénophobe au 
Mexique en raison de leur couleur de peau et de leur identité de migrant, qui est en-
racinée dans la longue histoire mexicaine de lutte contre les noirs et la xénophobie 
contre les populations d’ascendance africaine et de migrants au Mexique. On estime 
que 1,4 million de Mexicains s’identifient comme étant d’origine africaine, ce qui re-
présente 1,2 pour cent de la population totale, dont 705,000 sont des femmes.360 Ce-
pendant, ce n’est qu’au cours des cinq dernières années que le gouvernement fédéral 
a officiellement reconnu les Afro-Mexicains—en modifiant la constitution nationale 
pour les reconnaître comme un groupe distinct, avec les Mexicains autochtones,361 
et en permettant aux Afro-Mexicains de s’identifier (en tant qu’Afro-Mexicains, 
Afro-descendants ou Noirs) dans l’enquête intercensitaire de 2015 et le recensement 
national de 2020.362 La discrimination contre les Noirs qui existe au Mexique, comme 
indiqué ci-dessous, constitue un obstacle important à la protection et au soutien des 
migrants haïtiens. Comme l’a déclaré une personne haïtienne interrogée, «c’est 
comme si le sang qui coule dans leurs veines n’est pas le même que le sang dans nos 
veines. Ils vous regardent comme si vous n’êtes rien parce que vous êtes Noir. Vous 
avez un métier, vous êtes complètement ignoré.»363

Bien qu’il y ait eu des efforts notables de lutte contre la discrimination au cours des 
dernières décennies,364 l’impact profond de cette invisibilité historique est apparent 
dans l’analyse contemporaine de l’inégalité au Mexique, y compris contre les immi-
grants. Dans une enquête de 2010 mesurant les attitudes vis-à-vis de la discrimina-
tion au Mexique, 6 immigrants sur 10 ont répondu que leurs droits n’étaient «pas 
très» respectés au Mexique, tandis qu’un sur 10 a répondu que leurs droits ne sont 
pas du tout respectés.365

Le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale («CERD») 
renforce les allégations de discrimination xénophobe et raciste formulées par les 
femmes haïtiennes interrogées. Le CERD a reconnu en 2019 le Mexique comme un 
«couloir de migration» et s’est dit préoccupé par le fait que la mise en œuvre des 
politiques de migration «ne garantit pas correctement que les droits des migrants et 
des demandeurs d’asile, en particulier les enfants, bénéficient d’une protection effi-
cace».366 Finalement, le CERD a noté «une augmentation du discours éclairé par des 
opinions discriminatoires, la haine raciale et la xénophobie visant les migrants» au-
tour des caravanes de migrants, qui s’est intensifiée en 2018.367
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Le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes («CEDAW») a noté la discrimination indue que subissent les femmes mi-
grantes au Mexique, car «de nombreuses femmes et filles demandeuses d’asile n’ont 
pas un accès effectif aux procédures d’asile»368 La CEDAW était «également préoc-
cupée par le fait que les droits des migrants, des réfugiés et des demandeurs d’asile à 
travailler et à accéder aux services de santé et au logement ne sont pas garantis dans 
tous les États [du Mexique].»369 Dans le même ordre d’idées, le CERD a également été 
troublé par «les multiples formes de discrimination affectant les femmes autochtones 
et les femmes mexicaines d’ascendance africaine» au Mexique, qui, selon lui, «limi-
taient leur accès à l’éducation, au travail et à des services de santé culturellement ap-
propriés et leur participation à vie publique et prise de décision.»370 Ce type de dis-
crimination fait écho aux plaintes des femmes migrantes haïtiennes interrogées pour 
obtenir des services de santé et trouver du travail (comme indiqué dans ce Chapitre).

Photo: S. Priya Morley.

Les migrants noirs d’Haïti et d’autres pays sont confrontés à la réalité des tensions 
raciales au Mexique, en plus des violations des droits auxquels ils sont confrontés en 
raison de leur statut de migrant. 371 Il y a eu plusieurs rapports faisant état de migrants 
et de demandeurs d’asile noirs moins bien traités que leurs homologues d’Amérique 
Centrale, certains déclarant qu’ils étaient “traités comme des animaux”.372 Cepen-
dant, les Honduriens (certains s’identifiant comme Afro-Latinos et d’autres non) ont 
également signalé des discriminations.

En plus du racisme, les Haïtiens de Tapachula ont du mal à s’intégrer dans la société 
parce que les Mexicains là-bas—les autorités et le peuple ne connaissent pas l’histoire 
et la culture haïtiennes. Par exemple, on croit à tort que les Haïtiens quittent Haïti 
pour des raisons économiques et ne sont pas de véritables réfugiés. En revanche, la 
perception générale est que les migrants africains ont quitté des pays déchirés et sont 



76

CHAPITRE 8 
RÉSULTATS DU RAPPORT: LA VULNÉRABILITÉ...

IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

plus susceptibles d’être des réfugiés.373 Une meilleure connaissance de la culture et 
de l’histoire haïtienne pourrait atténuer les stéréotypes et la xénophobie contre les 
migrants haïtiens.

D.	 COVID-19 et Migrants au Mexique

La pandémie COVID-19, qui a commencé à toucher Tapachula en mars 2020, a rendu 
la situation des migrants haïtiens à Tapachula encore plus difficile. Les fermetures 
de frontières dans de nombreux pays d’Amérique du Nord et d’Amérique Centrale, la 
fermeture des refuges pour migrants et des bureaux de la COMAR, la perte d’emplois 
due à la pandémie et à la récession économique qui en a résulté, et la difficulté d’ac-
céder aux soins de santé ont détérioré la qualité de vie des migrants vivant ou en 
transit à travers le Mexique. Cette section examine les innombrables conséquences 
négatives qui ont affecté les migrants haïtiens en raison de la pandémie mondiale, 
notamment la restriction de la circulation des migrants dans la région, la fermeture 
des refuges pour migrants et les retards dans le traitement des demandes d’asile.

1.	 Migration vers le Mexique

Les fermetures de frontières dans plusieurs pays du nord de l’Amérique Centrale et 
des États-Unis en raison du COVID-19 ont contribué à une diminution du flux de mi-
grants dans toute la région. Le 16 Mars 2020, au milieu des craintes de la propagation 
du COVID-19, le président Guatémaltèque Alejandro Giammattei, a annoncé une fer-
meture de 15 jours des frontières du pays et l’annulation des vols internationaux.374 
Le Guatemala partage une frontière de 965 kilomètres avec le Mexique (un peu moins 
de 600 miles) et des villes comme Tapachula constituent un point d’entrée principal 
pour les migrants de l’Amérique Centrale et les migrants extra-continentaux375 em-
pruntant une route terrestre vers les États-Unis. En raison de cette restriction sévère 
de la mobilité, le nombre de migrants qui sont entrés au Mexique, cherchant à s’ins-
taller ou tentant de transiter vers les États-Unis, a considérablement diminué depuis 
le début de la pandémie.376

Selon l’Unidad de Política Migratoria («Unité de Politique Migratoire»), qui est située 
au sein du Secretaría de Gobernación («Ministère de l’intérieur»), de Janvier à Avril 
2020, le nombre de personnes expulsées ou ayant fait l’objet d’un retour volontaire 
du Mexique est passé de 8 706 retours à 2 140. Aucun haïtien renvoyé n’a été enregis-
tré dans tout le Mexique en Mars, Avril, et Mai 2020, contre 245 refoulés en Janvier 
et 37 en Février 2020.377

Limitant davantage les voyages dans toute la région, à la mi-mars 2020, le président 
Nayib Bukele d’El Salvador a ordonné une restriction de 21 jours sur les voyages en 
mettant un accent particulier sur ceux qui voyagent depuis certains pays avec un taux 
élevé de cas de COVID-19, y compris la Chine, l’Iran, L’Italie et la France.378 Enfin, le 
Honduras, pays de transit pour de nombreux migrants extra-continentaux en route 
vers le Mexique et les États-Unis, a fermé ses frontières aériennes, terrestres et ma-
ritimes pendant une semaine à compter du 15 mars 2020.379 Le 3 juin 2020, les mi-
grants de L’Afrique, Cuba et Haïti se sont vus offrir un retour volontaire dans leur 
pays d’origine par l’Instituto Nacional de Migración («Institut National des Migra-
tions») de l’Honduras, mais au moment de la publication, il est apparu que personne 
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n›avait accepté l›offre.380 Le groupe serait composé d’environ 300 migrants, qui ont 
constitué une nouvelle caravane en route vers les États-Unis.381

Finallement, l’Administration Trump a utilisé la pandémie comme prétexte pour li-
miter l’accès des demandeurs d’asile aux États-Unis, apparemment pour des raisons 
de santé publique (voir le Chapitre 7 ci-dessus).382

2.	 Mexique: Fermeture des Refuges pour Migrants et Manque de 
Soins de Santé pendant le COVID-19

Sous prétexte de contenir la propagation du COVID-19, le Mexique a nettoyé ses 65 
refuges pour migrants gérés par le gouvernement dans tout le pays en renvoyant la 
plupart des migrants dans leur pays d’origine.383 Toujours dans le but de contenir le 
virus dans des espaces serrés tels que les abris pour migrants, l’INM a déclaré qu’il 
vidait ces abris conformément aux directives en matière de santé et de sécurité.384 À 
la fin du mois d’avril 2020, le Mexique avait renvoyé 3 653 migrants au Guatemala, au 
Honduras et au Salvador, ce qui ne laissait que 106 personnes dans ces centres. La 
plupart des personnes renvoyées étaient des migrants sans statut d’immigration au 
Mexique. D’autres abris privés sont toujours ouverts et fonctionnent.385

Ces déportations, effectuées sous prétexte de contrôler la propagation du virus, s’ins-
crivent bien dans la politique agressive de l’administration López Obrador à l’égard 
des migrants et reflètent la pression continue des États-Unis pour empêcher le flux 
de migrants d’atteindre la frontière nord du Mexique.386 Les demandeurs d’asile ont 
également été libérés des abris et de la détention pour migrants et transférés dans des 
abris gérés par des organisations de la société civile ou l’Église catholique, ou dans 
des logements locatifs avec l’aide du UNHCR.387 Les abris privés gérés par des églises 
qui abritent les migrants haïtiens à Tapachula et Tijuana (une ville à la frontière entre 
le Mexique et les États-Unis, près de San Diego, avec de nombreux migrants haïtiens) 
restent ouverts, mais ont administré une politique d’hébergement sur place pour les 
résidents existants et n’ont pas accepté de nouveaux résidents.388 Les organisations 
de défense des droits des immigrants ont exprimé leurs inquiétudes quant au fait que 
les refuges d’asile surpeuplés faciliteraient la propagation du virus.389

De nombreux migrants qui vivent à l’extérieur des abris sont entassés dans de petites 
maisons, souvent plusieurs familles à une maison, ce qui rend impossible la distance 
sociale pour empêcher la propagation du COVID-19 (voir Chapitre 8, Section B ci-
dessus).390

Les emplois disponibles pour les migrants haïtiens à Tijuana—magasins, restaurants 
et usines—sont fermés depuis Mars 2020, laissant les migrants sans aucun revenu.391 
De nombreux migrants à Tijuana et Tapachula perdent leur logement, car ils ne 
peuvent pas payer de loyer ou les propriétaires ne souhaitent plus louer leurs pro-
priétés.392 On estime que 2 000 migrants vivent dans des tentes dans des camps im-
provisés le long de la frontière américano-mexicaine.393 Bien que les nouveaux arrivé 
soient mis en quarantaine pendant deux semaines avant d’interagir avec la population 
générale, les conditions de vie dans les camps présentent un risque élevé de trans-
mission du virus.394
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Alors que la loi mexicaine prévoit que les migrants ont accès aux soins de santé, beau-
coup sont actuellement renvoyés parce que les hôpitaux, y compris l’hôpital régional 
de Tapachula,395 sont débordés.396 Les soins médicaux pour les demandeurs d’asile 
qui recevaient un traitement avant l’épidémie de COVID-19 ont cessé, car les soins 
médicaux sont redirigés vers les patients COVID-19.397 La majorité des migrants et 
des citoyens ne sont pas en mesure de payer, ce qui rend encore plus inaccessible les 
soins de santé adéquats.398

En outre, les agents de santé publique qui avaient visité les refuges d’asile pour four-
nir certains services de santé ont été empêchés de le faire en raison des ordonnances 
du gouvernement de rester à la maison.399 Gérer le COVID-19 est particulièrement 
difficile pour les migrants non hispanophones, car ils ont du mal à recevoir des infor-
mations claires dans leur langue.400 La plupart des migrants ne peuvent pas se per-
mettre les tests COVID-19, qui coûtent entre $150 et $200 USD.401

3.	 Retards dans le Traitement des Demandes d’Asile

Depuis fin mars 2020, les bureaux de COMAR à Tapachula sont fermés, sauf que les 
demandeurs d’asile peuvent toujours soumettre des demandes.402 Bien que le nombre 
hebdomadaire de demandes d’asile au Mexique ait diminué d’environ 90 pour cent 
en Avril (par rapport à Janvier et Février), des centaines de personnes demandent 
toujours chaque semaine.403 À la fin du mois de mai, 19 211 demandes de statut de ré-
fugié avaient été enregistrées, dont 3 627 déposées par des Haïtiens.404

La COMAR a suspendu indéfiniment l’examen des demandes et l’application des dé-
lais de procédure.405 COMAR a également supprimé l’obligation pour les demandeurs 
de s’enregistrer chaque semaine au bureau de COMAR, ce qui est souvent une tâche 
difficile pour les demandeurs d’asile, en particulier s’ils ne peuvent pas prendre les 
transports en commun en raison des politiques de mise à l’abri sur place.406 Dans cer-
tains cas urgents, COMAR mène des entrevues d’éligibilité par téléphone, mais les 
défenseurs notent que les droits des candidats sont régulièrement violés lors de ces 
entrevues avec le bureau de COMAR à Tapachula, y compris le droit à l’accès linguis-
tique.407 De plus, les avocats ont du mal à représenter leurs clients lors des entrevues 
téléphoniques et craignent que leurs clients ne soient pas à l’aise de raconter leurs 
histoires au téléphone.408 Il est également préoccupant de constater que les deman-
deurs sont confrontés à des délais d’attente encore plus longs alors que les dossiers 
s’accumulent.409

L’octroi des cartes TVRH a également été retardé à l’INM. Parallèlement aux retards, 
les défenseurs signalent une augmentation des cas de corruption au sein des bureaux 
de l’INM, en particulier à Tapachula. Les migrants prêts à payer peuvent voir leurs 
demandes accélérées, ce qui désavantage les migrants Haïtiens.410

Dans l’ensemble, la mobilité a été réduite dans la région en raison de la pandémie, et 
les délais de traitement des demandes d’asile ont encore plus ralenti. De nombreux 
migrants qui veulent désespérément quitter Tapachula sont partis sans papiers lé-
gaux pour profiter d’une diminution des points de contrôle pendant l’épidémie de 
COVID-19. Il est probable que les conditions de violence et de désespoir continueront 
de pousser les gens à migrer alors que les États-Unis constituent actuellement l’épi-
centre du virus.411
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Recommandations pour le Gouvernement Mexicain et 
ses agences, y compris l’INM et la COMAR

1.	 Assurer l’accès à des interprètes professionnels de créole haïtiens  
lors de toutes les réunions avec COMAR.

Des ressources doivent être investies pour fournir une interprétation professionnelle 
du créole Haïtien dans toutes les réunions avec les demandeurs d’asile haïtiens. L’ac-
cès aux langues est essentiel pour garantir aux Haïtiens une procédure régulière en 
tant que demandeurs d’asile—leurs droits à la fois à la notification et à l’audition sont 
compromis s’ils ne peuvent pas comprendre l’avis ou présenter les faits nécessaires 
pour présenter leur demande d’asile lors d’une audience. Depuis Mars 2020, l’UN-
HCR a fourni un interprète créole à temps partiel au bureau de Tapachula pendant 
quelques heures par semaine. Étant donné que 80% des demandes d’asile ont été dé-
posées par des Haïtiens en Mars 2020, au moins un ou plusieurs interprètes créoles 
à plein temps doivent être disponibles à COMAR, et tous les avis écrits doivent être 
traduits en créole.

2.	 Fournir aux agents COMAR des formations et d’autres 
ressources sur les conditions du pays en Haïti.

Avant 2016, COMAR recevait rarement des demandes d’asile d’Haïti, de sorte que les 
agents chargés du cas de COMAR ne connaissaient pas les conditions du pays en Haï-
ti. Les avocats représentant les migrants haïtiens déclarent que les arbitres de la CO-
MAR ne connaissent pas la politique, l’histoire et la culture haïtienne, ce qui préjuge 
les demandes des demandeurs d’asile. Une meilleure connaissance des conditions 
nationales en Haïti pourrait grandement aider les gestionnaires de cas de la COMAR 
à poser des questions pertinentes aux demandeurs d’asile et à comprendre les de-
mandes d’asile, ce qui pourrait à son tour améliorer le taux de réussite en matière 
d’asile. Des formations régulières et des ressources écrites crédibles doivent être 
fournies aux gestionnaires de cas.

3.	 Accroître la capacité de COMAR à recevoir et à traiter les 
demandes d’asile en temps opportun conformément à ses 
directives.

Les récentes politiques américaines qui maintiennent les demandeurs d’asile au 
Mexique ont multiplié les demandes d’asile et submergé un COMAR déjà en sous-
effectif et sous-financé. Avec les ressources actuellement disponibles, COMAR ne 
peut pas traiter les demandes en temps opportun et ne dispose pas des ressources 
nécessaires pour répondre aux besoins des demandeurs d’asile. Les auteurs recon-
naissent que le gouvernement mexicain s’est déjà engagé à élargir le budget de fonc-
tionnement et les ressources de COMAR et a ajouté de nouveaux bureaux à travers 
le Mexique,412 cependant, COMAR doit encore recevoir une augmentation de son fi-
nancement. Ce financement supplémentaire devra peut-être passer par l’UNHCR, 
qui travaille en étroite collaboration pour soutenir COMAR.413 (Pour plus d’informa-
tions sur ce sujet, consultez le document cité sur le renforcement de COMAR.414)
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4.	 Étendre la définition du réfugié à Cartagena par rapport aux 
demandes déposées par des demandeurs d›asile Haïtiens.

Depuis le tremblement de terre de 2010, l’instabilité politique et la violence accrues, 
les activités criminelles des gangs et l’impunité généralisée et les violations des droits 
humains ont contraint des milliers de personnes à fuir Haïti. Cette situation de vio-
lence généralisée et de violations massives des droits humains comprend, en parti-
culier, la commission généralisée de viols et autres violences sexuelles contre les 
femmes et les filles haïtiennes. Compte tenu de cette situation, les demandes de sta-
tut de réfugié haïtiennes devraient faire l’objet d’une reconnaissance en vertu de la 
Déclaration de Cartagena au Mexique.

5.	 Fournir à COMAR et à l’INM une formation sur la lutte contre le 
racisme et l’anti-Noir.

Comme indiqué dans le rapport, les défenseurs des migrants à Tapachula se sont dits 
préoccupés par le fait que le racisme était un facteur important du taux d’asile infé-
rieur des migrants haïtiens, par rapport aux demandes similaires déposées par les 
demandeurs honduriens et vénézuéliens. De plus, les femmes migrantes haïtiennes 
interrogées dans le cadre de l’étude pensaient avoir été victimes de discrimination à 
la COMAR et à l’INM parce qu’elles étaient haïtiennes et noires. Comme indiqué dans 
le rapport, l’ONU a condamné le Mexique pour ses opinions discriminatoires, sa 
haine raciale et son ciblage xénophobe des migrants. Une formation sur la sensibili-
sation à la lutte contre le racisme doit être dispensée à tous les niveaux au sein de la 
COMAR et de l’INM, en mettant l’accent sur la formation à la lutte contre les noirs 
afin de découvrir les pratiques et les modèles de racisme profondément enracinés au 
sein du système d’immigration et par les agents d’immigration individuels.

6.	 Émettez des cartes TVRH aux Haïtiens pour des raisons 
humanitaires/d’intérêt public, de manière accélérée.

Alors que les demandeurs ne doivent pas attendre plus de 30 jours pour obtenir l’ap-
probation d’une carte TVRH pour ceux qui ont des demandes d’asile en attente, les 
demandeurs attendent plus de six mois pour obtenir la carte TVRH. L’INM doit ré-
duire le temps de traitement des cartes TVRH, ce qui en pratique facilite souvent 
l’accès à l’emploi, à l’école et aux soins de santé.

De plus, de nombreux migrants haïtiens n’ont pas l’intention de vivre au Mexique à 
long terme et sont ambivalents quant à leur demande d’asile, mais veulent des docu-
ments juridiques qui leur permettront de se rendre à la frontière entre les États-Unis 
et le Mexique. Ils poursuivent leur demande d’asile car ils pensent que la carte TVRH 
les autorise à voyager en dehors de l’état du Chiapas. Si les Haïtiens pouvaient obte-
nir des cartes TVRH sans commencer de demande d’asile, non seulement cela leur 
donnerait un statut temporaire, mais cela refléterait également mieux leurs inten-
tions migratoires, ce qui pourrait inclure un éventuel voyage aux États-Unis. En tout, 
mieux vaut permettre aux gens d’avoir une alternative à la demande d’asile si ce n’est 
pas leur intention.
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7.	 Mettre en œuvre un moratoire sur les expulsions pendant la 
pandémie COVID-19.

Il n’y a tout simplement aucun moyen sûr d’expulser des personnes; les expulsions 
risquent de propager cette maladie hautement contagieuse et mortelle dans les pays 
d’accueil, tant parmi les passagers COVID-19 négatifs voyageant avec des autres qui 
sont positifs pour le COVID-19, que chez les personnes sur le terrain en Haïti ou dans 
d’autres pays d’accueil. Compte tenu des graves limites de la disponibilité des tests 
COVID-19 au Mexique, l’INM devrait arrêter les expulsions vers Haïti ou tout autre 
pays en ce moment en raison de la pandémie, sans exception.

8.	 Assurer l’accès à des soins médicaux améliorés pour les migrants 
Haïtiens, avec un accès à la traduction en créole.

Le Secretaría de Salud («Secrétariat de la Santé» ou «SSA») devrait redoubler d’efforts 
pour garantir le droit des migrants haïtiens à la santé, notamment en leur offrant un 
accès significatif à des services médicaux prénatals et postnatals, néonatals et pédia-
triques gratuits. L’INM, en collaboration avec la SSA, devrait également redoubler 
d’efforts pour que les migrants en détention aient accès aux services médicaux dé-
crits ci-dessus. De plus, étant donné l’afflux récent mais constant de migrants haïtiens 
à Tapachula, un prestataire médical ou interprète parlant le créole haïtien devrait être 
embauché à l’hôpital régional de Tapachula pour s’assurer que les patients haïtiens 
sont en mesure de communiquer efficacement avec les prestataires médicaux. La po-
sologie et les instructions du médicament sur ordonnance doivent être fournies en 
créole.

9.	 Veiller à ce que les agents COMAR et INM appliquent une optique 
sexospécifique dans le traitement des demandes.

Veiller à ce que les fonctionnaires de la COMAR utilisent une optique sensible au 
genre lors de l’évaluation des demandes d’asile. Les auteurs recommandent que CO-
MAR et l’INM forment leurs agents sur les expériences des femmes dans le proces-
sus de migration, qui diffèrent souvent considérablement de celles des hommes. Les 
femmes migrantes représentent près de 50 pour cent des immigrants aux États-Unis 
et au Mexique, mais on en sait beaucoup moins sur leurs expériences pendant le 
voyage. Les impacts spécifiques au genre doivent être pris en compte pour s’assurer 
que des soins adaptés au genre sont fournis aux populations migrantes. Le sexe doit 
également être un élément pris en compte dans l’évaluation des demandes d’asile, 
comme le prévoit la législation mexicaine.415 Par exemple, les épouses et les parte-
naires de demandeurs d’asile de sexe masculin doivent être examinés séparément et 
évalués pour leurs propres demandes d’asile potentielles, car ils peuvent avoir été 
victimes de persécutions fondées sur le sexe dont leurs maris ne sont pas au courant 
ou qu’ils ne signalent pas à COMAR. Comme indiqué dans le Rapport, cela ne se pro-
duit pas dans le cas de nombreuses femmes migrantes Haïtiennes.
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Recommandation aux organisations de la société civile

10.	Les organisations humanitaires et de défense des droits de 
l’homme et les prestataires de services juridiques travaillant avec 
les migrants haïtiens à Tapachula sont encouragés à embaucher 
des interprètes et / ou des membres du personnel parlant le 
créole, lorsque cela est possible, et à dispenser une formation 
contre le racisme et les noirs à leur personnel.

Comme pour COMAR, les organisations humanitaires et de défense des droits de 
l’homme et les prestataires de services juridiques à Tapachula ont été inondés par 
une vague de clients haïtiens en 2019 et 2020. Certains ont franchement admis qu’ils 
manquaient de capacités linguistiques et de connaissances culturelles pour aider adé-
quatement cette population vulnérable. Les prestataires de services travaillant avec 
les migrants haïtiens sont encouragés à embaucher un interprète ou un membre du 
personnel parlant le créole pour travailler directement avec cette population. Compte 
tenu de l’isolement relatif des femmes migrantes Haïtiennes à Tapachula, la plupart 
des femmes interrogées ne connaissaient pas les services disponibles, autres que l’hô-
pital public et COMAR. Les prestataires de services sont encouragés à visiter les com-
munautés où vivent les migrants Haïtiens et à annoncer leurs services en créole. Des 
formations du personnel anti-racisme et anti-noir sont également recommandées 
pour identifier et éliminer les préjugés et la discrimination organisationnels et indi-
viduels.

Photo: S. Priya Morley.
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I.	 Statistiques de la Migration Haïtienne au Mexique

Figure 1. Demandes d'Asile / Statut de Réfugié Soumises par les Haïtiens 
de 2013 à Mai 2020
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Sources: Le gouvernement du Mexique, Secretaría de Gobernación, Comisión Mexicana de 
Ayuda a Refugiados (COMAR). Cierre de Mayo 2020 et Boletín Estadístico de Solicitantes de 
Refugio en México (2013-2018). Préparé par Katherine La Puente.

Figure 2. Demandes d'Asile / Statut de Réfugié Soumis (es) par les Haïtiens 
de 2013 à Octobre 2019, par sexe
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Sources: Le gouvernement du Mexique, Secretaría de Gobernación, Comisión Mexicana de 
Ayuda a Refugiados (COMAR), Boletín Estadístico de Solicitantes de Refugio en México (2013-
2017); Accès à l'asile, “Les nouvelles données COMAR montrent plus de 13,000 demandeurs 
d'asile en attente depuis 2018”, 2020. Préparé par Katherine La Puente.
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Tableau 1. Résultats des Demandes d'Asile / de Statut de Réfugié des Haïtiens par 
type de résultat et % de sexe féminin, 2013 - Mai 2020

Année ou 
Période 
de Temps

Asile / 
Statut de 
Réfugié 
Accordé

Total 
(% de 
Femmes)

Protec­
tion com­
plémen­
taire (CP) 
accordée

Total 
(% de 
femmes)

Asile / 
Statut de 
Réfugié 
Refusé

Total 
(% de 
femmes)

Cas 
Aban­
donné ou 
Retiré

Total 
(% de 
femmes)

Nombre 
Total

Total 
(% de 
femmes)

Taux 
Total^ 
Accordé

Taux 
Accor­
dé^ aux 
Femmes

2013 1 (0%) 0 (0%) 8 (12.5%) 5 (0%) 14 (7%) 11.1% 0%

2014 0 (0%) 0 (0%) 21 
(42.9%)*

5 (0%) 26 
(34.6%)*

0% 0%

2015 0 (0%) 0 (0%) 13 
(53.8%)

3 (33.3%) 16 (50%) 0% 0%

2016 7 (42.9%) 0 (0%) 16 
(18.8%)

23 (13%) 46 
(19.6%)

30.4% 50%

2017 1 (0%) 3 (33.3%) 23 
(21.7%)*

89 
(14.6%)*

116 
(16.4%)

14.8% 16.7%

Jan 2018 
– Sept 
2018

0 (0%) 0 (0%) 4 (25%) 3 (33.3%) 7 (28.6%) 0% 0%

Jan 2018 
– Oct 
2019

5 (20%) 9† 8 (25%) 72 
(38.9%)

94† 63.6%† N/A†

Jan 2013 
– Mai 
2020

44† 22† 329† N/A 395† 16.7%† N/A†

Sources: Le gouvernement du Mexique, Secretaría de Gobernación, Comisión Mexicana de 
Ayuda a Refugiados (COMAR). Boletín Estadístico de Solicitantes de Refugio en México (2013-
2018), Cierre de octubre 2019, & Cierre de mayo 2020; Accès à l'asile, “Les nouvelles données 
COMAR montrent plus de 13,000 demandeurs d'asile en attente depuis 2018”, 2020. Préparé 
par Katherine La Puente.

* comprend les mineurs non accompagnés.

^Le taux d'octroi est défini comme l'asile / le statut de réfugié et la protection complémentaire 
(CP) accordés parmi toutes les demandes qui ont été accordées ou refusées. Cela n'inclut pas 
les demandes qui ont été abandonnées ou retirées.

Number is deductive or includes deductive number in calculation, source does not include 
gender breakdown.
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†le nombre est déductif ou inclut le nombre déductif dans le calcul, la source n'inclut pas la 
répartition par sexe.

Remarque sur les catégories d'immigration: La Famille comprend les dépendants finan-
ciers ; Le travail comprend les étrangers dont le motif est de rester pour travailler ou une offre 
d'emploi; Le Rentier comprend les propriétaires fonciers et immobiliers, les investisseurs, les 
retraités; l’Humanitaire comprend les victimes ou les témoins ou les causes humanitaires; 
D'autres incluent ceux dont le motif de rester sont des projets de recherche scientifique, d'in-
térêt public ou autres.

Remarque sur les types de visa: Le Visa de Résidence Temporaire était auparavant connu 
sous le nom de FM3 et référencé comme tel dans les documents INM. Le Visa de Résidence 
Permanent était auparavant connu sous le nom de FM2.

Tableau 2. Carte de Résidence Temporaire (TRT) Délivrée aux Haïtiens, 
par catégorie d'immigration, 2009  Mai – 2020

Année Famille Travail Rentier Étudiant Huma­
nitaire

Autres Total

2020 
(Jan – 
Mai)

14 124 1 12 N/A 36 187

2019 31 569 1 44 N/A 50 695

2018 26 1,126 0 44 N/A 40 1,236

2017 21 54 1 26 N/A 13 115

2016 23 43 1 29 N/A 26 122

2015 37 37 1 127 N/A 17 219

2014 15 42 2 129 N/A 5 193

2013 13 18 0 135 1 3 170

2012 15 12 0 40 0 42 109

A
si

le
 P

ol
i­

ti
qu

e

C
or

re
sp

on
­

da
nt

É
tu

di
an

t

M
in

is
tr

e

R
éf

ug
ié

V
is

it
eu

r

V
is

it
eu

r 
D

is
ti

ng
ué

V
is

it
eu

r 
pr

ov
is

oi
re

T
ot

al

2011 0 0 44 4 0 131 0 0 179

2010 0 0 44 2 20 571 0 0 637

2009 N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 134

Sources: Government of México, Instituto Nacional de Migración. Boletín mensual de estadís-
ticas migratorias (2009-2020). Prepared by Katherine La Puente.
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Tableau 3. Carte de Séjour Temporaire (TRT) Renouvelée pour les Haïtiens, 
par catégorie d'immigration, 2010 – Mai 2020

Année Famille Travail Rentier Étudiant Humani­
taire

Autres Total

2020 
(Jan – 
Mai)

4 92 0 44 N/A 30 170

2019 10 678 1 235 N/A 150 1,074

2018 4 60 1 324 N/A 12 401

2017 26 52 7 356 N/A 14 455

2016 19 43 6 349 N/A 60 477

2015 29 63 1 336 N/A 13 442

2014 8 62 17 291 N/A 0 378

2013 10 89 8 196 0 43 346

2012 24 37 0 169 18 207 455
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2011 0 0 151 8 13 400 0 0 572

2010 0 0 108 16 82 132 0 0 338

Sources: Gouvernement du Mexique, Instituto Nacional de Migración. Boletín mensual de es-
tadísticas migratorias (2009-2020). Préparé par Katherine La Puente.
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Tableau 4. Carte de Résidence Permanente (TRP) Délivrée aux Haïtiens, 
par catégorie d'immigration, 2009 – Mai 2020

Année Famille Travail Rentier Raisons 
Humani­
taires

Autres Total

2020 (Jan 
– Mai)

139 6 0 29 9 183

2019 257 13 0 15 32 317

2018 168 14 1 10 31 224

2017 80 9 0 15 33 137

2016 62 39 0 0 30 131

2015 54 21 0 1 21 97

2014 80 39 0 0 11 130

2013 64 32 0 4 23 123

2012 17 18 0 0 6 41
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2011 0 5 8 0 8 0 1 0 9 31

2010 2 27 14 0 14 0 2 0 14 73

2009 N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 46

Sources: Gouvernement du Mexique, Instituto Nacional de Migración. Boletín mensual de es-
tadísticas migratorias (2009-2020). Préparé par Katherine La Puente.
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Tableau 5. Carte de Résidence Permanente (TRP) Renouvelée pour les Haïtiens, 
par catégorie d'immigration, 2010 – Mai 2020

Année Famille Travail Rentier Raisons 
Humani­
taires

Others Total

2020 (Jan 
– Mai)

4 0 N/A 10 0 14

2019 0 0 N/A 0 1 1

2018 1 0 N/A 0 5 6

2017 N/A N/A N/A N/A N/A N/A

2016 N/A N/A N/A N/A N/A N/A

2015 N/A N/A N/A N/A N/A N/A

2014 N/A N/A N/A N/A N/A N/A

2013 N/A N/A N/A N/A N/A N/A

2012 32 58 0 0 21 111
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2011 3 28 24 0 32 0 6 0 26 119

2010 4 16 18 0 17 0 5 0 9 69

Sources: Gouvernement du Mexique, Instituto Nacional de Migración. Boletín mensual de es-
tadísticas migratorias (2009-2020). Préparé par Katherine La Puente.

Remarque: 2010-2012 se réfère aux renouvellements en tant que “refrendos”, ce que nous 
considérons comme des renouvellements dans ce contexte.
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Tableau 6. Permanent Residence Card (TRP) for regularization of migration 
situation for Haitians, 2013 – May 2020

Année Famille Travail Rentier Raisons 
Humani­
taires

Autres Total

2020 (Jan 
– Mai)

74 N/A N/A 0 0 74

2019 107 N/A N/A 0 0 107

2018 42 N/A N/A 0 0 42

2017 22 N/A N/A 0 0 22

2016 25 N/A N/A 0 0 25

2015 18 N/A N/A 0 0 18

2014 29 0 0 0 0 29

2013 7 0 0 0 1 8

Sources: Gouvernement du Mexique, Instituto Nacional de Migración. Boletín mensual de es-
tadísticas migratorias (2009-2020). Préparé par Katherine La Puente.

Tableau 7. Haïtiens enregistrés comme résidents permanents en raison de la 
reconnaissance du statut de réfugié, 2012 – Mai 2020

Année Nombres d’Individus

2020 (Jan – Mai) 20

2019 8

2018 6

2017 8

2016 N/A

2015 1

2014 N/A

2013 4

2012 3

Sources: Gouvernement du Mexique, Instituto Nacional de Migración. Boletín mensual de es-
tadísticas migratorias (2009-2020). Préparé par Katherine La Puente.
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Tableau 8. Problèmes et Extensions des cartes de visite pour raisons 
humanitaires (TVRH) pour les Haïtiens, 2014 – Mai 2020

Année Problèmes Extensions

2020 (Jan – Mai) 2,031 81

2019 1,792 565

2018 42 1,337

2017 2,797 1

2016 6 N/A

2015 4 N/A

2014 5 N/A

Sources: Gouvernement du Mexique, Instituto Nacional de Migración. Boletín mensual de es-
tadísticas migratorias (2009-2020). Préparé par Katherine La Puente.

Remarque: Bien que la condition de visiteur pour des raisons humanitaires (TVRH) avait été 
établie en vertu de la loi sur les migrations adoptée en 2011, il n'y a que des données accessibles 
au public pour les problèmes de TVRH à partir de 2014.

Tableau 9. TRT émis dans le cadre du Programme de Régularisation des 
Migrations, par catégorie d'immigration pour les Haïtiens, 2015-2018

Année Famille Travail Rentier Étudiant Raisons 
Humani­
taires

Autres Total

2018 0 1 0 1 N/A 1 3

2017 0 6 0 1 0 7 14

2016 0 1 0 0 0 1 2

2015 0 9 0 3 0 8 20

Sources: Gouvernement du Mexique, Instituto Nacional de Migración. Boletín mensual de es-
tadísticas migratorias (2009-2020). Préparé par Katherine La Puente.
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II.	 Statistiques de la Migration Haïtienne au Chili

Figure 1. Entrées Régulières, Sorties et Migration Nette des Ressortissants Haïtiens 
Par An de 2010 à 2019
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Source: Servicio Jesuita a Migrantes (SJM). Migración en Chili. Anuario 2019, un análisis mul-
tisectorial. 2020. Préparé par Katherine La Puente.

Remarque: Les entrées et sorties régulières font référence à celles qui passent par les points 
d'entrée officiels, tels que les frontières, les ports maritimes ou les aéroports. La migration 
nette est définie comme une entrée régulière moins le nombre absolu de sorties régulières. 
L'année 2019 documente le seul solde migratoire négatif, car plus d'Haïtiens ont quitté le Chili 
qu'il n'y sont rentrés.

Figure 2. Nombre Total d'Entrées Non Autorisées de Ressortissants Haïtiens 
Par An de 2010 à 2019
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2 4 112 12 19

644

11 15
31

Total number of unauthorized entries

0

100

200

300

400

500

600

700

Source: Servicio Jesuita a Migrantes (SJM). Migración en Chili. Anuario 2019, un análisis mul-
tisectorial. 2020. Préparé par Katherine La Puente.
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Remarque: Les données sur les entrées non autorisées sont dérivées des données de ceux qui 
ont été dénoncés aux autorités, il s'agit donc très probablement d'une sous-estimation du 
nombre d'Haïtiens qui sont réellement entrés dans le pays de manière clandestine. 

Figure 3. Nombre Total d'Expulsions Ordonnées et Exécutées de Ressortissants 
Haïtiens Par An de 2010 à 2019
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Source: Servicio Jesuita a Migrantes (SJM). Migración en Chili. Anuario 2019, un análisis mul-
tisectorial. 2020. Préparé par Katherine La Puente.

Remarque: À partir de 2013, les expulsions comprennent à la fois les procédures administra-
tives et judiciaires. Les expulsions administratives sont ordonnées par le Ministère de l'Inté-
rieur et de la Sécurité publique et les expulsions judiciaires sont ordonnées par un juge pénal.
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Figure 4. Visas d'étudiant, de Travail et Temporaires accordés aux Ressortissants 
Haïtiens Par An de 2000 à 2019
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Source: Registros Administrativos del Departamento de Extranjería y Migración du Gouver-
nement du Chili. Estadísticas Migratorias. Préparé par Katherine La Puente.

Figure 5. Nombre Total de Visas d'étudiant, de Travail et Temporaires Accordés 
aux Ressortissants Haïtiens de 2000 à 2019, par sexe et groupe d'âge
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Source: Registros Administrativos del Departamento de Extranjería y Migración du Gouver-
nement du Chili. Estadísticas Migratorias. Préparé par Katherine La Puente.
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Figure 6. Visas d'étudiant, de Travail et Temporaires Accordés aux Ressortissants 
Haïtiens en 2019, par sexe et groupe d'âge
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Source: Registros Administrativos del Departamento de Extranjería y Migración du Gouver-
nement du Chili. Estadísticas Migratorias. Préparé par Katherine La Puente.

Figure 7. Visas Temporaires Accordés aux Ressortissants Haïtiens en 2019, 
par type de visa
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Source: Servicio Jesuita a Migrantes (SJM). Migración en Chili. Anuario 2019, un análisis mul-
tisectorial. 2020. Préparé par Katherine La Puente.

Remarque: En 2018, une législation a été adoptée pour arrêter l'octroi de visas temporaires en 
fonction du travail. Les chiffres indiqués ici sont ceux qui ont été postulés avant 2019, mais qui 
ont été attribués en 2019.
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Figure 8. Demandes de Résidence Permanente Attribuées aux Ressortissants 
Haïtiens Par An de 2003 à 2019
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Source: Registros Administrativos del Departamento de Extranjería y Migración du Gouver-
nement du Chili. Estadísticas Migratorias. Préparé par Katherine La Puente.

Figure 9. Nombre total de Demandes de Résidence Permanente Attribuées à des 
Ressortissants Haïtiens de 2003 à 2019, par sexe et groupe d'âge
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Source: Registros Administrativos del Departamento de Extranjería y Migración du Gouver-
nement du Chili. Estadísticas Migratorias. Préparé par Katherine La Puente.



102

ANNEXES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

Figure 10. Demandes de Résidence Permanente Attribuées Aux ressortissants 
Haïtiens en 2019, par sexe et groupe d'âge
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Source: Registros Administrativos del Departamento de Extranjería y Migración du Gouver-
nement du Chili. Estadísticas Migratorias. Préparé par Katherine La Puente.

Figure 11. Demandes d'Asile / Statut de Réfugié Soumis (es) par des Ressortissants 
Haïtiens de 2010 à 2019, par sexe
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Source: Registros Administrativos del Departamento de Extranjería y Migración du Gouver-
nement du Chili. Estadísticas Migratorias. Préparé par Katherine La Puente.

Remarque: Selon les données publiées par le Departamento de Extranjería y Migración, aucun 
ressortissant Haïtien n'a été reconnu comme réfugié au Chili au cours de cette même période.
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Tableau 1. Visas de Travail Accordés aux Ressortissants Haïtiens par 
an de 2005 à 2014, par région

Region of 
Chile 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 TOTAL

Arica y 
Parinacota

- - - - - - - - - - -

Tarapacá
- - - - - - - - - - -

Anto­
fagasta

- - - - - - - - - - -

Atacama
- - - - - - - - - - -

Coquimbo - - 2 - 1 - - 9 20 33 65

Valparaíso - - - - 3 2 5 12 9 22 53

Metro­
politana

3 17 6 77 226 294 727 1,390 2,010 2,806 7,556

O’Higgins
- - - - - - 5 5 5 5 20

Maule - - - - - - - - - - -

Biobío - - - - - - - - - - -

La 
Arancanía

- - - - - - - - - - -

Los Ríos
- - - - - - - - - - -

Los Lagos - - - - - - - - - - -

Aisén - - - - - - - - - - -

Magallanes - - - - - - - - - - -

Source: Sección Estudios del Departamento de Extranjería y Migración del Ministerio del 
Interior y Seguridad Pública du Gouvernement du Chili. Migración en Chili 2005-2014. 2016. 
Préparé par Katherine La Puente.
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Tableau 2. Résidence Permanente, Visas de Travail et Visas Temporaires Accordés 
aux Ressortissants Haïtiens Par An de 2005 à 2014 dans la Région Métropolitaine

Type of Visa
2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Total par 
catégorie 
pour la 
période 
de temps

Résidence 
Permanente

- 1 4 39 54 48 224 138 288 741 1,537

Visa de Travail
3 17 6 77 226 294 727 1,390 2,010 2,806 7,556

Visa 
Temporaire

7 26 90 44 49 352 178 338 473 717 2,274

Total par an 
pour toutes les 
catégories

10 44 100 160 329 694 1,129 1,866 2,771 4,264 11,367

Source: Sección Estudios del Departamento de Extranjería y Migración del Ministerio del In-
terior y Seguridad Pública du Gouvernement du Chili. Migración en Chili 2005-2014. 2016. Pré-
paré par Katherine La Puente.

Tableau 3. Nombre de Plaintes Déposées par des Ressortissants Haïtiens et 
Nombre Total de Migrants pour Violation des Droits des Travailleurs, 

de 2012 à 2019

Nationalité du 
Migrant 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Total

Ressortissants 
Haïtiens

28 27 43 122 232 872 2,151 2,114 5,589

Total des Mi­
grants

727 808 1,118 1,344 1,855 3,419 7,427 8,839 25,537

% Haïtien du 
Total 3.9% 3.3% 3.8% 9.1% 12.5% 25.5% 29.0% 23.9% 21.9%

Source: Servicio Jesuita a Migrantes (SJM). Migración en Chili. Anuario 2019, un análisis mul-
tisectorial. 2020. Préparé par Katherine La Puente.
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III.	Aperçu des Politiques Anti-Asile Mises en œuvre à la 
Frontière Sud des États-Unis

Politique Description Est-ce que cette 
politique est en 
train d'être mise en 
œuvre?

Interdiction 
d'Asile 1.0 (in­
terdiction d'en­
trée)

Exécutée en Novembre 2018, cette politique 
interdisait aux personnes qui n'étaient pas en-
trées aux États-Unis à partir d’un point d'entrée 
officiel (POE) de recevoir l'asile.

Non. La politique a 
été interrompue par 
les tribunaux à partir 
de Décembre 2018.

Protocoles de 
Protection des 
Migrants (MPP)

À partir de Janvier 2019, l'administration a ins-
titué le MPP en vertu duquel le gouvernement 
renvoie les demandeurs d'asile arrivant à la 
frontière pour qu'ils attendent au Mexique, dans 
des conditions dangereuses, la durée de leur 
procédure d'immigration aux États-Unis. Cette 
politique a renvoyé des milliers de demandeurs 
d'asile dans des zones très dangereuses et a eu 
un impact direct sur leur accès à une procédure 
régulière.

Oui. Bien que les 
tribunaux fédéraux 
aient parfois inter-
rompu brièvement 
la politique, elle de-
meure actuellement 
en vigueur.

Interdiction 
d'Asile 2.0 (barre 
de transit)

À compter du 16 Juillet 2019, cette politique 
interdit l'asile à toute personne qui a transité 
par un pays tiers en route vers la frontière sud, 
à moins qu'elle (a) ait demandé une protection 
internationale dans un pays tiers et se soit vu 
refuser cette protection; ou (b) répondre à la dé-
finition de «victimes d'une forme grave de traite 
des êtres humains». Cette politique a séparé 
les familles de part et d'autre des frontières et a 
abouti à ce que de nombreuses familles se soient 
vu refuser totalement des secours ou l’accès à 
des formes de protection, qui sont plus difficiles 
à obtenir et qui accordent moins de prestations.

Non. La barre de 
transit a été libérée 
par un tribunal fédé-
ral le 30 Juin 2020.

Accords de 
coopération en 
matière d'asile 
(ACAs)

Durant l'été de 2019, l'Administration a signé des 
accords avec le Guatemala, El Salvador et l’Hon-
duras pour permettre au gouvernement amé-
ricain de «transférer» les demandeurs d'asile 
vers ces pays pour y chercher protection, plutôt 
que de traiter leurs demandes aux États-Unis. 
L'implémentation de l'ACA avec le Guatemala 
a commencé en Novembre 2019. A travers cette 
politique, des centaines de demandeurs d'asile 
d'El Salvador et de l’Honduras ont été renvoyés 
dans la même région d'où ils s'étaient évadés et 
ont été privés de la possibilité d'accéder à des 
procédures d'asile complètes et équitables.

Oui. Cependant, 
l'ACA avec le Guate-
mala a été suspendue 
depuis Mars 2020 en 
raison de la pandé-
mie du COVID-19.
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Politique Description Est-ce que cette 
politique est en 
train d'être mise en 
œuvre?

Ordonnance du 
CDC suspendant 
l'introduction 
de personnes en 
provenance d'un 
pays où existe 
une maladie 
transmissible

Citant la pandémie du COVID-19, les Centers 
for Disease Control (CDC) ont publié,en Mars 
2020, une ordonnance restreignant les voyages 
non essentiels à travers les frontières terrestres. 
Suite à l'ordonnance du CDC, et sans aucune 
justification de santé publique solide, le DHS a 
déterminé que les demandeurs d'asile dépourvus 
de documents appropriés, y compris les mineurs 
non accompagnés, ne sont pas engagés dans des 
voyages essentiels. Cette politique autorise les 
autorités frontalières à expulser les personnes 
appréhendées le long de la frontière vers le 
Mexique ou d'autres pays, sans leur demander 
si elles craignent d'être persécutées ou torturées 
ou de fournir des garanties de procédure régu-
lière. Depuis sa mise en œuvre, cette politique a 
effectivement fermé l'asile à la frontière sud.

Oui. L’ordonnance 
du CDC a été prolon-
gée indéfiniment et 
est révisée tous les 
mois.
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Annexes: profils des interviewées sélectionnées

•	 UN: Statistiques de la migration haïtienne au Mexique
•	 DEUX: Statistiques de la migration haïtienne au Chili
•	 TROIS: Aperçu des Politiques Anti-Asile Mises en Œuvre à la Frontière Sud des 

États-Unis

Les profils de trois des 30 femmes migrantes Haïtiennes interrogées pour ce Rapport 
sont inclus ici pour humaniser les personnes interrogées et décrire leur histoire plus 
large de la migration. Ces trois femmes ont été sélectionnées parce que leurs réponses 
aux entrevues étaient particulièrement détaillées et emblématiques des récits “ty-
piques” des femmes interrogées.

A.	 Premier Profil

“Marianne”416 a quitté Haïti pour le bien de sa famille et dans la peur pour sa vie. Elle 
vit maintenant dans un refuge à l’extérieur de Tapachula, au Mexique, enceinte de 
sept mois et avec un Haïtien qu’elle a rencontré pendant le voyage à travers l’Amé-
rique Latine. La femme enceinte a d’abord quitté Haïti pour le Chili parce qu’elle 
craignait ce qui arriverait à ses enfants si elle était tuée en Haïti. Maintenant, elle a 
peur de ce qui leur arrivera si elle ne peut pas continuer à avancer.

En Haïti, Marianne a travaillé comme vendeuse de rue. Son éducation était limitée, 
car sa famille était incapable de payer les frais de scolarité, les uniformes et les livres 
dont elle avait besoin pour aller à l’école. Elle a été forcée d’abandonner quand elle 
avait 14 ans. Travailler comme vendeuse était dangereux, cependant, et Marianne 
n’avait pas le sentiment d’avoir le soutien communautaire dont elle avait besoin pour 
survivre en Haïti. Après que le mari de sa sœur, propriétaire d’un magasin, ait été 
abattu et paralysé, Marianne a pris la difficile décision de laisser ses deux enfants 
avec leur famille et d’émigrer au Chili.

Au Chili, Marianne a travaillé comme coiffeuse. Même maintenant, elle est très fière 
de ses cheveux. Elle a rencontré un groupe de personnes dans le salon où elle travail-
lait et qui mettaient leur argent en commun pour partir aux États-Unis. Ils ont cha-
cun contribué une partie de leur chèque de paie; une personne partait, puis cette per-
sonne enverrait de l’argent et des informations à la personne suivante quand elle le 
pouvait. Marianne a rencontré le père de son troisième enfant au Chili. Quand ce fut 
à son tour d’utiliser l’argent mis en commun, le couple a décidé que Marianne parti-
rait en premier et son partenaire a promis de la rencontrer au Mexique et d’envoyer 
de l’argent supplémentaire pour le voyage.

En voyageant à pied à travers l’Amérique Latine, Marianne craignait de devoir accou-
cher dans les buissons. Elle a commencé le voyage avec un groupe, mais elle a été sé-
parée d’eux lorsqu’elle s’est affaiblie et a été forcée de ralentir. Un homme est resté 
avec elle et l’a emmenée au refuge de Tapachula.

Marianne est sceptique quant aux soins de santé à Tapachula et préférerait ne pas y 
avoir son bébé non plus. Elle craint également que si son enfant naît au Mexique, où 
elle-même n’est pas citoyenne, il y aura des complications plus tard. Bien qu’elle ait 
pu accéder à certains services par le biais de l’UNHCR, elle ne comprend pas ses 
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droits légaux en tant que migrante au Mexique. Elle a encore de la famille à soutenir 
en Haïti et elle est déterminée à partir pour les États-Unis dès qu’elle aura les papiers 
nécessaires.

Bien que le voyage ait été difficile, Marianne est profondément religieuse et croit que 
Dieu l’aidera à atteindre sa destination désirée.

B.	 Second Profil

C’est comme si le sang qui coule dans leurs veines n’est pas le même que le sang 
dans nos veines. Ils vous regardent comme si vous n’étiez rien parce que vous 
êtes noir. Vous avez un métier, complètement ignoré. – “Fabiola”

“Fabiola”417 est une infirmière dévouée, mère et épouse qui a l’intention de demander 
l’asile aux États-Unis où elle pense qu’en plus de trouver la sécurité, elle aura un 
cadre de vie plus sain, de meilleures opportunités de travail et surtout une éducation 
qui lui permettra une vie prospère. Elle est déterminée à faire tout ce qu’il faut pour 
offrir une liberté financière à ses enfants et aux générations futures.

Bien qu’elle ait terminé ses études universitaires en Haïti et qu’elle soit devenue in-
firmière, Fabiola a eu du mal à trouver du travail en raison de la crise économique. 
Parce que son mari travaillait au Brésil, sa famille était perçue comme aisée et faisait 
l’objet d’enlèvements et de rançons en Haïti. Après avoir été menacée, Fabiola a été 
contrainte de se cacher et s’est enfuie pour le Chili en 2017. Après 9 mois au Chili et 
11 mois au Brésil, la famille a décidé de se rendre au Mexique.

La famille a voyagé à pied et en bus pendant deux mois pour rejoindre le Mexique 
depuis le Brésil. Ils dormaient dans des buissons, des bus et parfois à l’hôtel. Ils ont 
rencontré des voleurs dans la forêt et ont été contraints de renoncer à 500 dollars 
américains, les laissant sans nourriture pendant quatre jours. Il y a des moyens plus 
simples pour voyager, mais le fait de ne pas avoir de visa rend le voyage difficile. Fa-
biola a réfléchi sur le voyage au Mexique: «Le chemin n’est pas quelque chose que 
quelqu’un devrait avoir à faire. Je ne le recommanderais pas. Mais on a dû le faire, il 
n’y a pas de protection en Haïti, nous devions chercher une vie meilleure.» Fabiola 
s’est appuyée sur la foi et la parole des autres pour conduire sa famille au Mexique.

Le 11 octobre 2019, une patrouille frontalière a repéré Fabiola et sa famille dans le bus 
pour Tapachula, mais par «la grâce de Dieu», elles n’ont pas été appréhendées. Mal-
gré tout ce qu’ils ont traversé, elle remercie Dieu pour la force et la volonté d’at-
teindre le Mexique en toute sécurité. Cependant, la vie au Mexique a été désagréable.

Fabiola s’est plaint que les migrants noirs sont victimes de manière disproportionnée 
du fait qu’ils doivent payer des prix plus élevés pour l’épicerie dans la rue que leurs 
homologues mexicains. Elle a également l’impression que les voix des Haïtiens ne 
sont pas entendues dans les bureaux publics. Par exemple, un hôpital public a donné 
à son enfant la mauvaise prescription pour son âge pour traiter sa bronchite. Fabiola 
se sent également frustrée par le manque de progrès: «Nous sommes allés deux fois 
dans une organisation de défense des droits humains et avons essayé de défendre nos 
intérêts. Vendredi, nous sommes allés au bureau des droits de l’homme, ils ont dit que 
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nous devions trouver le statut de notre cas au bureau de l’immigration. Nous sommes 
retournés hier au bureau de l’immigration et ils n’avaient aucune mise à jour.»

Souhaitant désespérément demander l’asile aux États-Unis, la vie au Mexique n’a ap-
porté que la dépression à une femme autrefois persistante, ambitieuse et éduquée qui 
cherchait à faire progresser sa carrière d’infirmière. «Regardez l’état dans lequel nous 
sommes, assis par terre, dormant par terre, sans chaises. Nous voulons nos papiers 
pour quitter Tapachula pour trouver du travail et sortir de cette situation.»

C.	 Troisième Profil

“Marie-Flore”418 est une femme haïtienne qui vit actuellement à Tapachula avec son 
mari et son fils de huit mois. Les trois partagent une chambre dans la maison d’un 
ami. En Haïti, Marie-Flore étudiait pour devenir enseignante de troisième année.

Le parti au pouvoir en Haïti est le Parti Haïtien Tèt Kale («Parti Tête Haïtien» ou 
«PHTK»). Un membre proche de la famille de Marie-Flore était le coordonateur po-
litique d’un parti d’opposition. Les membres du PHTK ont menacé de tuer son mari 
en raison de la politique de sa famille et ont tenté de le tuer à plusieurs reprises. 
Lorsque les membres du PHTK n’ont pas pu trouver son mari, ils ont commencé à 
menacer sa vie directement, et Marie-Flore a suivi son mari au Chili.

Marie-Flore et son mari se sont d’abord échappés au Chili, mais sont partis en No-
vembre 2019 en raison de discrimination raciale. Ils se sont rendus au Pérou, puis à 
travers l’Équateur, la Colombie, le Panama et le Costa Rica pour se rendre au Mexique.

La famille a passé 18 jours éprouvants à marcher dans la forêt colombienne jusqu’au 
Panama. «Les choses étaient très difficiles alors”, nous dit Marie-Flore. “Nous avons 
vu des gens qui étaient morts pendant le voyage, et il y avait des voleurs qui ont pris 
notre nourriture et notre argent. Ils ont même volé la nourriture du bébé. Nous avons 
passé sept jours sans nourriture, mais nous avions du sel alors nous prenions de l’eau, 
y ajoutait du sel et le donnait au bébé.”

Au Costa Rica, Marie-Flore est tombée malade et a été hospitalisée. Elle souffre tou-
jours de douleurs au bas de l’abdomen et au dos à cause de son voyage ardu. Au bout 
d’un mois, la famille a traversé la rivière au Guatemala pour se rendre au Mexique. 
Ils ont passé leurs 11 premiers jours en détention au Mexique.

Marie-Flore a subi moins de discrimination raciale au Mexique que dans d’autres 
régions d’Amérique du Sud, mais a du mal à répondre à ses besoins de base en nour-
riture, en eau et en assainissement. Une barrière de langue fait obstacle au potentiel 
d’interaction avec les citoyens mexicains, mais Marie-Flore reste connectée aux 
membres de la communauté Haïtienne au Mexique. Marie-Flore et son mari ont 
cherché du travail mais n’ont pas eu de succès. Elle espère un soutien plus visible de 
la part du gouvernement mexicain en plus des opportunités d’emploi.
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D.	 Quatrième Profil

Warsan Shire a dit un jour. «Personne ne quitte la maison à moins que la maison ne 
soit la gueule d’un requin.» Cela explique le cas de «Darlène.»419 Darlène s’est plaint 
que son pays d’origine, Haïti, est en proie à la pauvreté, à la criminalité et à la violence, 
ce qui rend sa vie quotidienne imprévisible et dure. Darlène a parlé des troubles po-
litiques et des catastrophes naturelles affectant sa nation déjà en difficulté qui l’a for-
cée à partir en 2001 pour la République Dominicaine.

Darlène est une femme d’âge moyen qui n’a pas d’enfant, mais qui a accueilli un gar-
çon qui a maintenant 16 ans. Le garçon veut devenir mécanicien et a fait le voyage 
avec elle du Chili au Mexique. En grandissant, Darlène n’a pas eu la tâche facile. Sa 
mère a dû s’occuper de sept enfants, sans assistance.

Darlène a quitté la République Dominicaine pour l’Amérique du Sud, voyageant à tra-
vers l’Équateur et le Brésil pour arriver au Chili, où elle a trouvé du travail. Pendant 
son séjour au Chili, elle a pu apporter une aide financière à sa mère qui était toujours 
en Haïti. Cependant, cela n’a pas duré. Les troubles civils, les manifestations et les 
pillages ont sévi dans le pays. Elle a perdu son emploi et n’a pas pu payer son appar-
tement. Il semblait que partout où elle allait, Darlène n’avait aucune chance d’obtenir 
la vie qu’elle envisageait. Pourtant, elle ne s’est pas arrêtée et a plutôt persisté. Son 
prochain voyage était vers le Mexique.

Le voyage au Mexique était périlleux. Darlène «a pris les buissons», terme utilisé 
pour décrire le voyage à travers la forêt de Colombie et de Panama. Plus d’un an après 
le voyage, les pieds de Darlène avaient encore des plaies qui représentaient le voyage 
lui-même. Le voyage a duré 15 jours où elle a dormi dans la forêt. Lorsque la pluie est 
arrivée, 5 adultes et un bébé de 18 mois de son groupe de voyage se sont noyés dans 
la montée des eaux. Elle et le groupe ont également rencontré des voleurs, et leur 
seule option était de donner tout leur argent pour éviter d’être tué. Cela les a amenés 
à mourir de faim pendant 12 jours.

Pendant que Darlène attend ses papiers au Mexique, elle survit grâce à l’argent que 
sa sœur lui envoie, qui vit en République Dominicaine. Elle est claire qu’elle ne veut 
pas retourner en Haïti: «Nous ne pouvons pas travailler. Ils kidnappaient des gens en 
Haïti et si vous n’aviez pas d’argent, ils vous violeraient dans votre vagin, dans votre 
anus, jusqu’à ce que vous vous évanouissiez. C’est pourquoi je suis partie.»



NOTES





116

NOTES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

1	 Who is a Migrant?, IOM – UN Migration, https://www.iom.int/who-is-a-migrant, (last visited July 
30, 2020)

2	 What is a Refugee?, USA for UNHCR, https://www.unrefugees.org/refugee-facts/what-is-a-refugee/ 
(last visited July 30, 2020).

3	 Sexual and Gender Based Violence, UNHCR, https://www.unhcr.org/sexual-and-gender-based-
violence.html (last visited July 30, 2020).

4	 Name changed to protect her identity. See Annexes for the stories of Fabiola and three other women 
the Research Team interviewed.

5	 The Research Team also included eight law students from UC Hastings College of the Law, working 
under the supervision of HBA and CGRS, who were part of a seminar on human rights in Haiti, co-
taught by professors Blaine Bookey, Moira Duvernay, and Nicole Phillips.

6	 Interview with Woman Migrant “CAE006,” in Tapachula, Mexico (March 1 – 7, 2020).

7	 Blaine Bookey and Lisa Davis, Fanm Ayisyen Pap Kase: Respecting the Right to Health of Haitian 
Women and Girls (Health and Human Rights: An International Journal), INSTITUTE FOR JUS-
TICE AND DEMOCRACY IN HAITI (2011), https://www.ijdh.org/2011/07/topics/womens-
issues/fanm-ayisyen-pap-kase-respecting-the-right-to-health-of-haitian-women-and-girls-health-
and-human-rights-an-international-journal/.

8	 For more information, see Haiti: Gender-Based Violence and Rule of Law, CGRS,
https://cgrs.uchastings.edu/our-work/haiti-gender-based-violence-and-rule-law.

9	 Comision Mexicana de Ayuda a Refugiados [COMAR] [Mexican Commission for Refugee Aid], 
Cierre de Marzo [Close of May], formato PDF, https://www.gob.mx/cms/uploads/attachment/
file/544676/CIERRE_DE_MARZO_2020__1-abril-2020_-2__1_.pdf (consultada el 4 June 2020).

10	 Salvador Cobo and Pilar Fuerte, Refugiados en Mexico: Perfiles Sociodemograficos e Integracion So-
cial, [Refugees in Mexico: Sociodemographic Profiles and Social Integration], ALTO COMISIONA-
DO DE LOS NACIONES UNIDAS PARA LOS REFUGIADOS [ACNUR] 13 (2012), https://www.
acnur.org/fileadmin/Documentos/Publicaciones/2013/9167.pdf?file=t3/fileadmin/Documentos/
Publicaciones/2013/9167.

11	 Id. at 14.

12	 Helen Kerwin, The Mexican Asylum System in Regional Context, 33 MD. J. OF INT’L LAW 297 
(2018).

13	 Convention Relating to the Status of Refugees Refugee Convention art. 1, July 21, 1951, 189 U.N.T.S. 
2545, available at: https://www.unhcr.org/en-us/3b66c2aa10 [hereinafter Refugee Convention]; 
Protocol Relating to the Status of Refugees, Jan. 31, 1967, 606 U.N.T.S. 879, available at: https://www.
ohchr.org/Documents/ProfessionalInterest/protocolrefugees.pdf [hereinafter Refugee Protocol].

14	 The United Nations High Commissioner for Refugees [UNHCR], States Parties to the 1951 Con-
vention Relating to the Status of Refugees and the 1967 Protocol, https://www.unhcr.org/protect/
PROTECTION/3b73b0d63.pdf (last visited June 2, 2020); Sanjula Weerasinghe (UNCHR Con-
sultant), In Harm’s Way: International Protection in the Context of Nexus Dynamics Between Con-
flict or Violence and Disaster or Climate Change, Legal and Protection Policy and Research Series, 78 
PPLA/2018/05 (December 2018); Refugee Convention, supra note 14, art. 1; Ley Sobre Refugiados, 
Protección Complementaria y Asilo Político [Law on Refugees, Complementary Protection and Po-
litical Asylum], Diario Oficial de la Federación [DOF] 01-27-2011, ultima reforma DOF 10-30-2014, 
formato PDF, http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/LRPCAP_301014.pdf [hereinafter 
Law on Refugees] (consultada el July 30, 2020).

15	 In 2011, Mexico passed the Ley Sobre Refugiados y Protección Complementaria [Law on Refugees 
and Complementary Protection] which was later amended to include political asylum in the Law on 
Refugees cited above. The implementing Regulation of the Law on Refugees and Complementary 
Protection contains provisions such as the process of submitting an asylum claim (Title Four), and 
the cancellation of refugee status and withdrawal of complementary protection (Title Six). Refugees 
are entitled to institutional assistance (Title Eight). This includes determining the vulnerability of 

http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/LRPCAP_301014.pdf


117

NOTES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

refugees and the necessity of special care, addressing immediate needs such as immigration regu-
larization, medical care, temporary accommodation and subsistence, access to educational services, 
and integration efforts to help refugees settle. Reglamento de la Ley Sobre Refugiados y Protección 
Complementaria [RLRPC], Diario Oficial de la Federación, [DOF] 02-21-2012, formato PDF, http://
www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/regley/Reg_LRPC.pdf [ hereinafter Regulation of the Law on 
Refugees and Complementary Protection] (consultada el July 30, 2020).

16	 See Kerwin supra note 13 for a comprehensive overview of Mexico’s asylum/refugee system in En-
glish. See also Asylum Access, Mexican Asylum System for U.S. Immigration Lawyers FAQ (2019), 
available at: https://asylumaccess.org/wp-content/uploads/2019/11/Mexican-Asylum-FAQ-for-US-
Immigration-Lawyers.pdf (last visited July 8, 2020); Ariel G. Ruiz Soto, One Year after the U.S.-Mex-
ico Agreement: Reshaping Mexico’s Migration Policies, MIGRATION POLICY INSTITUTE (June 
2020), https://www.migrationpolicy.org/research/one-year-us-mexico-agreement. Note: The Law 
on Refugees confers refugee status on a person who, “due to well-founded fears of being persecuted 
for reasons of race, religion, nationality, gender, belonging to a certain social group or political opin-
ions, is outside the country of their nationality and cannot or, because of said fears, does not want to 
avail itself of the protection of such country.” Law on Refugees, art. 13, sec. I. Refugee status will also 
be considered for persons who do not want to return to their country of origin because they fear that 
their “security or freedom could be threatened by generalized violence, foreign aggression, internal 
conflicts, massive violation of human rights or other circumstances that have seriously disturbed 
public order,” Law on Refugees, art. 13, sec. III; Regulation of Law on Refugees and Complementary 
Protection, art. 4, sec. I-VI provides: The regulation specifies protected grounds as: Race: “belonging 
to a particular ethnic group, a group that shares characteristics of common heritage”. Religion: “the 
profession or non-profession of religious belief, as well as the practice of corresponding ceremonies, 
devotions, or worship”. Nationality: “belonging to a particular group based on cultural, ethnic, or 
linguistic identity, common geographic or political origins, or common convictions that are funda-
mental to identity or consciousness”. Gender: “the gender or sexual preferences of the applicant”. 
Particular social group: “Belonging to a group of persons who possess common characteristics or 
antecedents or share convictions that are fundamental to identity or consciousness.” Political opin-
ion: “The profession of opinions or ideas, actual or imputed, that constitute, or are interpreted as, a 
criticism or opposition to the politics/policies, customs, or methods of the persecutor.”

17	 Soto, supra note 17. Law on Refugees, art. 2 sec. I.

18	 Nicole Dicker and Joanna Mansfield, Filling the Protection Gap: Current Trends in Complementary 
Protection in Canada, Mexico and Australia, UNHCR, (May 2012) https://www.unhcr.org/en-us/
research/working/4fc872719/filling-protection-gap-current-trends-complementary-protection-
canada-mexico.html; Law on Refugees, art. 2, sec. VII; see also Law on Refugees, arts. 28, 29-32.
Note: The principle of Non-refoulement states that “No Contracting State shall expel or return (“re-
fouler”) a refugee in any manner whatsoever to the frontiers of territories where his [or her] life or 
freedom would be threatened on account of his [or her] race, religion, nationality, membership of 
a particular social group or political opinion,” Refugee Convention, supra note 14, art. 33. Article 32 
states that a grant of complementary protection is considered automatically if an asylum claim is 
denied. Refugee Convention, supra note 14, art. 32.

19	 Cartagena Declaration on Refugees, Colloquium on the International Protection of Refugees in Cen-
tral America, Mex.-Pan., Nov. 22, 1984, https://www.oas.org/dil/1984_cartagena_declaration_on_
refugees.pdf; Law on Refugees, art.13, sec. II; Regulation of Law on Refugees and Complementary 
Protection, art. 4, sec. I-VI, VII-XI.

20	 Weerasinghe, supra note 15, at 195.

21	 Asylum Access, supra note 17, at 5; see e.g., Gobierno de México, Boletín Estadístico de Solicitantes 
de Refugio en México, formato PDF, https://www.gob.mx/comar/articulos/boletin-estadistico-de-
solicitantes-de-refugio-en-mexico-182244?idiom=es (consultada el July 6, 2020).

22	 Kerwin, supra note 13, at 295.

23	 Asylum Access, supra note 17, at 5.

24	 Id.

25	 Constitución Política de los Estados Unidos Mexicanos [CPEUM], DOF 02-05-1917, última reforma 
DOF 08-05-2020, available at: http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/1_080520.pdf [here-

http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/1_080520.pdf


118

NOTES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

inafter Constitution of Mexico]; Stephen Meili, Constitutionalized Human Rights Law in Mexico: 
Hope for Central American Refugees?, 32 HARV. HUM. RTS J., 116-117 (2019), available at: https://
harvardhrj.com/wp-content/uploads/sites/14/2019/07/Meili_Constitutionalized-Human-Rights-
Law-in-Mexico.pdf.

26	 Constitution of Mexico, art. 11: Toda persona tiene derecho para entrar en la República, salir de 
ella, viajar por su territorio y mudar de residencia, sin necesidad de carta de seguridad, pasaporte, 
salvoconducto u otros requisitos semejantes. El ejercicio de este derecho estará subordinado a las 
facultades de la autoridad judicial, en los casos de responsabilidad criminal o civil, y a las de la auto-
ridad administrativa, por lo que toca a las limitaciones que impongan las leyes sobre emigración, in-
migración y salubridad general de la República, o sobre extranjeros perniciosos residentes en el país. 
Toda persona tiene derecho a buscar y recibir asilo. El reconocimiento de la condición de refugiado 
y el otorgamiento de asilo político, se realizarán de conformidad con los tratados internacionales. La 
ley regulará sus procedencias y excepciones.

27	 INSTITUTO NACIONAL DE MIGRACIÓN [INM] [NATIONAL MIGRATION INSTITUTE], GO-
BIERNO DE MÉXICO, formato HTML, https://www.gob.mx/inm.

28	 Closed Doors: Mexico’s Failure to Protect Central American Refugee and Migrant Children, HU-
MAN RIGHTS WATCH (March 31, 2016), https://www.hrw.org/report/2016/03/31/closed-doors/
mexicos-failure-protect-central-american-refugee-and-migrant; Facing Walls: USA and Mexico’s 
Violations of the Rights of Asylum Seekers, AMNESTY INTERNATIONAL (June 15, 2017), https://
www.amnestyusa.org/reports/facing-walls-usa-mexicos-violation-rights-asylum-seekers/.

29	 Law on Refugees, art. 18.

30	 Regulation of Law on Refugees, arts. 38-39.

31	 Law on Refugees, arts. 24; Regulation of Law on Refugees, arts. 45-47.

32	 Law on Refugees, arts. 24; Regulation of Law on Refugees, arts. 45-47.

33	 See Asylum Access, supra note 17.

34	 Regulation of Law on Refugees and Complementary Protection, art. 24.

35	 Id., art. 23.

36	 Id., Chapter III.

37	 Law on Refugees, art. 23; Regulation of Law of Refugees and Complementary Protection, arts. 29-30.

38	 Law on Refugees, art. 21.

39	 For information about the factors COMAR considers in adjudicating a claim, see Regulation of Law 
of Refugees and Complementary Protection, Chapter V.

40	 Law on Refugees, art. 25. See Regulation of Law of Refugees and Complementary Protection, arts. 
45-47.

41	 Law on Refugees, art. 48.

42	 Law on Refugees, art. 25; Regulation of Law of Refugees, arts. 59-60.

43	 Kerwin, supra note 13, at 298-299.

44	 Ley de Migración [LM], Diario Oficial de la Federación [DOF] 05-25-2011, formato HTML, http://
dof.gob.mx/nota_detalle.php?codigo=5190774&fecha=25/05/2011 [herinafter Migration Law].

45	 Migration Law, art. 52 sec. V. See also Reglamento de la Ley de Migración art. 137, Diario Oficial 
de la Federación [DOF] 9-28-2012, última reforma DOF 23-05-2014 http://www.diputados.gob.mx/
LeyesBiblio/regley/Reg_LMigra.pdf [hereinafter Regulation of Law on Migration].

https://www.gob.mx/inm
http://dof.gob.mx/nota_detalle.php?codigo=5190774&fecha=25/05/2011
http://dof.gob.mx/nota_detalle.php?codigo=5190774&fecha=25/05/2011
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/regley/Reg_LMigra.pdf
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/regley/Reg_LMigra.pdf


119

NOTES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

Note: The Migration Law also provides for the regularization of status, and subsequent permanent 
residency. This pathway is available where a migrant has close family ties with a Mexican national 
or legal resident, in cases of extreme vulnerability, or in other circumstances.

46	 Kerwin, supra note 13, at 296.

47	 Weerasinghe, supra note 15, at 190.

48	 Kerwin, supra note 13, at 296-297.

49	 Interview with Jesuita Servicio de Migrantes [JRS] and El Instituto para las Mujeres en la Mi-
gración, A.C. [IMUMI], in Tapachula, Mexico (March 1-7, 2020);Regulation of Law on Migration, 
art. 3, XVII : “Oficio de salida del país: a la resolución que expide la autoridad migratoria del lugar 
destinado al tránsito internacional de personas, que autoriza a la persona extranjera en situación 
migratoria irregular a abandonar territorio nacional dentro del plazo otorgado.”

50	 Interview with JRS and IMUMI, in Tapachula, Mexico (March 1-7, 2020); Caitlyn Yates, As More 
Migrants from Africa and Asia Arrive in Latin America, Governments Seek Orderly and Controlled 
Pathways, MIGRATION POLICY INSTITUTE, October 22, 2019, https://www.migrationpolicy.
org/article/extracontinental-migrants-latin-america.

51	 Constitution of Mexico, art. 11 (emphasis added): “Toda persona tiene derecho para entrar en la 
República, salir de ella, viajar por su territorio y mudar de residencia, sin necesidad de carta de se-
guridad, pasaporte, salvoconducto u otros requisitos semejantes...”

52	 Maureen Meyer and Adam Isacson, The ‘Wall’ Before the Wall: Mexico’s Crackdown on Migration 
at its Southern Border, WASHINGTON OFFICE ON LATIN AMERICA [WOLA] 38 (December 17, 
2019), https://www.wola.org/analysis/mexico-southern-border-report/; Interview with staff mem-
ber, JRS, in Tapachula, Mexico (March 1-7, 2020); Regulation of the Law on Migration, art. 54: El 
Instituto podrá autorizar la salida del territorio nacional de personas extranjeras sin documentación 
migratoria o que tengan documento migratorio vencido, o bien que cuenten con pasaporte o docu-
mento de identidad y viaje vencido, siempre y cuando se dirijan al país que emitió dicho documen-
to y sean identificados plenamente como nacionales de ese país o sean residentes legales y tengan 
permitido reingresar al mismo. En todo caso, el Instituto verificará las listas de control migratorio y, 
de no existir coincidencia, procederá a emitir un oficio de salida del país. Cuando exista una alerta 
migratoria la autoridad migratoria actuará de conformidad con la instrucción de la alerta.

53	 Meyer and Isacson, supra note 53, at 38.

54	 Interview with JRS and IMUMI, in Tapachula, Mexico (March 1-7, 2020).

55	 Mario J. Penton, Mexico Seguira Entregando ‘Salvoconductos’ a Migrantes Cubanos con Destino a 
EEUU [Mexico Will Continue to Provide ‘Safe Conducts’ to Cuban Migrants Bound for the U.S], EL 
NUEVO HERALD, April 2, 2019, https://www.elnuevoherald.com/noticias/mundo/america-latina/
cuba-es/article228733559.html; Yates; Interview with JRS and IMUMI, in Tapachula, Mexico 
(March 1-7, 2020). Note: Some practitioners discussed that some Haitians who were detained by the 
INM in Tapachula received oficios de salida de la estación migratoria, which allowed them to exit 
detention in order to seek regularization of their immigration status within a prescribed amount 
of time. It does not appear that this is the document which, for years, was called/confused with a 
“salvoconducto.” However, it may be that once the INM stopped issuing the oficios de salida del país 
to Haitians and others, those who were detained sought this other exit permit (from detention), 
whether or not their intention was to regularize their status and stay in Mexico. It is clear that many 
of the Haitian migrants in Tapachula, including those who initiate refugee/asylum claims, do not 
intend to stay in Mexico but rather seek any kind of immigration documentation from the Mexican 
government. Regulation of Law on Migration, art. 3, sec. XVI: Oficio de salida de la estación migra-
toria: a la resolución que permite la salida de la persona extranjera de la estación migratoria, para 
iniciar trámites de regularización, dentro del plazo que otorgue la autoridad migratoria; o bien, en el 
supuesto del último párrafo del artículo 111 de la Ley.

56	 Joshua Partlow and Nick Miroff, Mexico’s Next President Could be on a Collision Course with Trump 
Over Immigration, THE WASH. POST (September 21, 2018), https://www.washingtonpost.com/
world/the_americas/mexicos-next-president-could-be-on-a-collision-course-with-trump-over-
immigration/2018/09/21/f3d934ca-b5de-11e8-ae4f-2c1439c96d79_story.html;Lydia Arista, México 
va a hacer su parte con los migrantes centroamericanos: Alejandro Encinas [Migrant Exodus, Mexico 



120

NOTES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

is Going to Do its Part with Central American Migrants: Alejandro Encinas], EL ECONOMISTA (No-
vember 3, 2018), https://www.eleconomista.com.mx/politica/Mexico-va-a-hacer-su-parte-con-los-
migrantes-centroamericanos-Alejandro-Encinas-20181103-0009.html; Rodrigo Dominguez-Ville-
gas, Protection and Reintegration: Mexico Reforms Migration Agenda in an Increasingly Complex Era, 
MIGRATION POLICY INSTITUTE (March 7, 2019), https://www.migrationpolicy.org/article/
protection-and-reintegration-mexico-reforms-migration-agenda.

57	 Madeleine Wattenbarger, What Does AMLO Mean for Migrants?, THE NATION (December 18, 
2018), https://www.thenation.com/article/archive/mexico-lopez-obrador-amlo-migrants-immigration-
policy/; Annette Lin, Will Migrants Stay in Mexico?, THE NATION (February 7, 2019), www.
thenation.com/article/archive/will-migrants-stay-in-mexico/; Dara Lind, The Migrant Caravan, 
Explained, Vox (October 25, 2018), https://www.vox.com/2018/10/24/18010340/caravan-trump-
border-honduras-mexico.

58	 Partlow and Miroff, supra note 57.

59	 Wattenbarger, supra note 58.

60	 Meyer and Isacson, supra note 53, at 6.

61	 Id.

62	 Lineamientos para Trámites y Procedimientos Migratorios [Guidelines for Immigration Proce-
dures], Diario Oficial de la Federación [DOF]: 08-11-2012, formato HTML, http://dof.gob.mx/nota_
detalle.php?codigo=5276967&fecha=08/11/2012.

63	 Meyer and Isacson, supra note 53, at 6. Note: Refer to above section on humanitarian status.

64	 Id. at 6-7; Sarah Kinosian, Mexico Plans to Shut its ‘Too Successful’ Humanitarian Visa Program, 
PITTSBURGH POST-GAZETTE (January 29, 2019), https://www.post-gazette.com/news/
world/2019/01/28/Mexico-humanitarian-visas-program-Central-American-migrants-asylum-
seekers/stories/201901010747.

65	 See Boletines Estadísticos, GOBERNO DE MÉXICO,
http://portales.segob.gob.mx/es//PoliticaMigratoria/CuadrosBOLETIN?Anual=2019&Secc=2 
(consultada el 30 July 2020); Amy Guthrie, Mexico to Issue Limited Humanitarian Visas to Migrants, 
AP (March 31, 2019), https://apnews.com/3b38c66771964ffcb8e3d2100267e14e.

66	 Kinosian, supra note 66; Lin, supra note 58; Guthrie, supra note 67.

67	 See Boletines Estadísticos, GOBERNO DE MÉXICO,
http://portales.segob.gob.mx/es//PoliticaMigratoria/CuadrosBOLETIN?Anual=2019&Secc=2 
(consultada el July 30, 2020); Guthrie, supra note 67.

68	 Kinosian, supra note 66; Lin, supra note 58; All About the ‘Remain in Mexico’ Policy, LATIN AMER-
ICA WORKING GROUP, https://www.lawg.org/all-about-the-remain-in-mexico-policy/ (last visit-
ed June 2, 2020).

69	 Civil Society Groups: Mexico Should Reject U.S. Deal that Forces Asylum Seekers to Wait in Mexico, 
WOLA (December 23, 2018), available athttps://www.wola.org/2018/12/civil-society-letter-remain-
mexico-plan/; Roberto Velasco Alvarez, Mexico Stands with Immigrants. The New U.S. Asylum Policy 
Must Respect Their Rights, THE WASH. POST (January 28, 2019), https://www.washingtonpost.
com/opinions/2019/01/28/mexico-stands-with-migrants-new-us-asylum-policy-must-respect-
their-rights/; Q&A: Trump Administration’s ‘Remain in Mexico’ Program, HUM. RTS WATCH, 
(January 29, 2020 10:00 AM), https://www.hrw.org/news/2020/01/29/qa-trump-administrations-
-remain-mexico-program; Mexico Government Must Ensure the Safety and Well-Being of Asylum 
Seekers Returned to Mexico Under ‘Migrant Protection Protocols,’ WOLA (November 19, 2019), 
https://www.wola.org/2019/11/remain-in-mexico-letter-mexican-government/; see also Maureen 
Meyer, Q&A: Analyzing Mexico’s Current Migration and Asylum Policies, WOLA (May 7, 2019), 
https://www.wola.org/analysis/qa-analyzing-mexicos-current-migration-and-asylum-policies/; 
Department of State, United States of America, Joint Declaration and Supplementary Agreement Be-
tween the United States of America and Mexico (June 7, 2019), https://www.state.gov/wp-content/
uploads/2019/09/19-607-Mexico-Migration-and-Refugees.pdf.

https://apnews.com/3b38c66771964ffcb8e3d2100267e14e
https://www.hrw.org/news/2020/01/29/qa-trump-administrations-remain-mexico-program
https://www.hrw.org/news/2020/01/29/qa-trump-administrations-remain-mexico-program


121

NOTES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

70	 @realDonaldTrump, TWITTER ( May 30, 2019 4:30 PM), https://twitter.com/realdonaldtrump/
status/1134240653926232064. “On June 10th, the United States will impose a 5% Tariff on all goods 
coming into our Country from Mexico, until such time as illegal migrants coming through Mexico, 
and into our Country, STOP. The Tariff will gradually increase until the Illegal Immigration prob-
lem is remedied...”

71	 U.S. Dep’t of State, Joint Declaration and Supplementary Agreement Between the United States of 
America and Mexico (June 7, 2019), https://www.state.gov/wp-content/uploads/2019/09/19-607-
Mexico-Migration-and-Refugees.pdf.

72	 Maria Verza, Mexico Migration Chief Resigns, Prisons Director Tapped, AP (June 14, 2019), https://
apnews.com/9eb378d91fcc4c3fb36f5606665ad82c; Richard Gonzales, Mexico’s Migration Chief 
Abruptly Resigns, NPR (June 14, 2019), https://www.npr.org/2019/06/14/732857122/mexicos-
migration-chief-abruptly-resigns.

73	 Carin Zissis, LatAm in Focus: Explaining Mexico’s National Guard, AS/COA (July 17, 2019),
https://www.as-coa.org/articles/latam-focus-explaining-mexicos-national-guard; Anthony Esposi-
to, Mexico’s New National Guard was Created to Fight Crime, but Now It’s in a Face-off with Migrants, 
REUTERS, July 7, 2019, https://www.reuters.com/article/us-usa-immigration-mexico-security/
mexicos-new-national-guard-was-created-to-fight-crime-but-now-its-in-a-face-off-with-migrants-
idUSKCN1U20HU.

74	 The National Guard began formal operations on June 30, 2019. Andres Manuel Lopez Obrador, Plan 
Nacional de Paz y Seguridad [National Peace and Security Plan] 2018-2024, https://lopezobrador.
org.mx/wp-content/uploads/2018/11/Plan-Nacional-de-Paz-y-Seguridad_.pdf (last visited June 2, 
2020); Inigo Guevara Moyano, Mexico’s National Guard: When Police are Not Enough, WILSON 
CENTER (January 2020),
https://www.wilsoncenter.org/sites/default/files/media/uploads/documents/Mexico%27s%20
National%20Guard.pdf. Elizabeth Melimopoulos, Mexico’s National Guard: What, Who, and When, 
AL JAZEERA (June 30, 2019), https://www.aljazeera.com/news/2019/06/mexico-national-
-guard-190630095444350.html.

75	 International Organizations Denounce that Proposed National Guard Model in Mexico Violates In-
ternational Law, WOLA (February 21, 2019), https://www.wola.org/2019/02/mexico-national-
-guard-violates-international-law/; Mexico: Rushed Approval of Public Security Laws is Putting Hu-
man Right’s at Risk, AMNESTY INTERNATIONAL (May 22, 2019), https://www.amnesty.org/en/
latest/news/2019/05/mexico-leyes-de-seguridad-publica-ponen-en-riesgo-derechos-humanos/; 
Melimopoulos, supra note 76.

76	 Pamela Tores, Los Costos Humanos del Acuerdo Entre Mexico y EUA [The Human Costs of the 
Agreement Between Mexico and the United States], SIN FRONTERAS IAP (July 23, 2019), https://
sinfronteras.org.mx/index.php/2019/07/23/los-costos-humanos-del-acuerdo-entre-mexi-
co-y-eua/ (July 2019 statement by IMUMI and others). See Meyer and Isacson, supra note 53, at 
10-16 for further analysis of the National Guard deployed to the southern border; Muere una Persona 
Interna en el Centro de Detención Migratoria de Tapachula [An Inmate Dies in the Tapachula Deten-
tion Center], CENTRO DE DERECHOS HUMANOS FRAY MATÍAS DE CÓRDOVA A.C. [FRAY 
MATÍAS DE CORDOVA HUM. RTS CENTER] August 8, 2019, http://cdhfrayMatías.org/web/
muere-una-persona-interna-en-el-centro-de-detencion-migratoria-de-tapachula/; COLECTIVO 
DE OBSERVACIÓN Y MONITOREO DE DERECHOS HUMANOS EN EL SURESTE MEXICA-
NO [COLLECTIVE FOR OBSERVATION AND MONITORING OF HUMAN RIGHTS IN THE 
MEXICAN SOUTHEAST], El INM Mantiene Hacinadas a 66 Personas en el Centro de Detención Mi-
gratoria de Hitxtla [The INM keeps 66 People Crowded in the Hitxtla Immigration Detention Cen-
ter] (November 4, 2019), available at: http://caravanamigrante.ibero.mx/uploads/monitoreos_pdf/
fb94e2d9121d1dc7b5f016c66d3dacf8.pdf.

77	 Meyer and Isacson, supra note 53 at 9 shows 31,416; see also the Mexican government’s database on 
migrant apprehensions: Boletines Estadísticos, GOBERNO DE MÉXICO, http://portales.segob.gob.
mx/es//PoliticaMigratoria/CuadrosBOLETIN?Anual=2019&Secc=2 (consultada el 30 July 2020); 
Note: SIN FRONTERAS IAP, supra note 78 states 23,917.

78	 SIN FRONTERAS IAP, supra note 78.

79	 Diana Martínez, Al Triple, Estaciones Migratorias [To Triple Migrant Stations], EL HERALDO DE 
MÉXICO, June 28, 2019, https://heraldodemexico.com.mx/pais/al-triple-estaciones-migratorias/.

https://www.as-coa.org/articles/latam-focus-explaining-mexicos-national-guard
https://www.reuters.com/article/us-usa-immigration-mexico-security/mexicos-new-national-guard-was-created-to-fight-crime-but-now-its-in-a-face-off-with-migrants-idUSKCN1U20HU
https://www.reuters.com/article/us-usa-immigration-mexico-security/mexicos-new-national-guard-was-created-to-fight-crime-but-now-its-in-a-face-off-with-migrants-idUSKCN1U20HU
https://www.reuters.com/article/us-usa-immigration-mexico-security/mexicos-new-national-guard-was-created-to-fight-crime-but-now-its-in-a-face-off-with-migrants-idUSKCN1U20HU
https://www.wilsoncenter.org/sites/default/files/media/uploads/documents/Mexico%252527s%252520National%252520Guard.pdf
https://www.wilsoncenter.org/sites/default/files/media/uploads/documents/Mexico%252527s%252520National%252520Guard.pdf


122

NOTES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

80	 Meyer and Isacson, supra note 53, at 17 (regarding the impact of the US-Mexico agreement in June 
2019); 6 Points About the U.S.-Mexico Migration Agreement and the Latest Border Apprehension Num-
bers, WOLA (September 10, 2019), https://www.wola.org/analysis/migration-agreement-mexico-
border-migrant-arrests/.

81	 Maria Verza, Overcrowding, Abuse Seen at Mexico Migrant Detention Center, AP (June 17, 2019), 
https://apnews.com/cae4919e5d5d4d6eb280785618dfa865.

82	 Id. Delphine Schrank, Migrant Camps overflow as Mexico Cracks Down after Trump Threats, RE-
UTERS (April 17, 2019), https://www.reuters.com/article/us-usa-immigration-mexico/migrant-
camps-overflow-as-mexico-cracks-down-after-trump-threats-idUSKCN1RT20U.

83	 Muere una Persona Interna en el Centro de Detención Migratoria de Tapachula, supra note 78.

84	 Meyer and Isacson, supra note 53, at 38.

85	 Interview with JRS, in Tapachula, Mexico (Mar. 6, 2020).

86	 Appendix 1.

87	 Meyer and Isacson, supra note 53, at 17.

88	 Id.

89	 Villagran, supra note 6.

90	 Christopher Sherman, Mexico’s Tough Response to Migrants Doesn’t Stir Outcry, ASSOCIATED 
PRESS (Jan. 23, 2020), https://apnews.com/78afe0055e511e74c4894046dfcf5f34.; see also, Da-
vid Agren, Mexico has Become Trump’s Wall: How AMLO Became an Immigration Enforcer, The 
Guardian (Jan. 26, 2020), https://www.theguardian.com/world/2020/jan/26/mexico-immigration-
amlo-enforcement-trump.

91	 Decreto por el que se Crea la Comisión Intersecretarial de Atención Integral en Materia Migratoria, 
Diario Oficial de la Federación [DOF] 2019-09-19
https://dof.gob.mx/nota_detalle.php?codigo=5572790&fecha=19/09/2019.

92	 Maria Verza, Under U.S. Pressure Mexico Shifts Immigration Policy, ASSOCIATED PRESS (Sep. 12, 
2019), https://apnews.com/4b37a351ad294a52b3834ba0c4a23e27.

93	 Dave Graham, Mexico, U.S. ‘Need Each Other’ on Migration, Lopez Obrador Says, REUTERS (April 
23, 2020), https://www.reuters.com/article/us-usa-immigration-mexico/mexico-u-s-need-each-
other-on-migration-lopez-obrador-says-idUSKCN2252DH.

94	 Azam Ahmed & Michael Crowley, Mexican Leader Vows ‘Dignity’ at Trump’s Side; Critics Fear 
Humiliation, N.Y. TIMES (July 8, 2020), https://www.nytimes.com/2020/07/08/world/americas/
mexico-amlo-trump-meeting.html.

95	 See e.g., Daniel Dale, Fact Check: Trump Falsely Claims ‘Redemption Money’ from Immigrants 
is Paying for Border Wall,Baffling Experts, CNN POLITICS (Feb. 12, 2020), https://www.cnn.
com/2020/02/12/politics/fact-check-trump-wall-mexico-redemption/index.html.

96	 Jorge Ramos, Opinion, Trump Got His Wish. Mexico is Now the Wall., N.Y. TIMES (Feb. 7, 2020), 
https://www.nytimes.com/2020/02/07/opinion/international-world/mexico-migrants.html.

97	 Bureau des Avocats Internationaux [BAI] & Institute for Justice and Democracy in Haiti [IJDH], 
Haiti at a Crossroads: An Analysis of the Drivers Behind Haiti’s Political Crisis 11 (May 2019), avail-
able at: http://www.ijdh.org/wp-content/uploads/2019/05/IJDH-Report-Haiti-at-a-Crossroads-
May-2019.pdf.

98	 Id.

99	 Id.

https://apnews.com/78afe0055e511e74c4894046dfcf5f34
https://www.theguardian.com/world/2020/jan/26/mexico-immigration-amlo-enforcement-trump
https://www.theguardian.com/world/2020/jan/26/mexico-immigration-amlo-enforcement-trump
https://dof.gob.mx/nota_detalle.php?codigo=5572790&fecha=19/09/2019
https://apnews.com/4b37a351ad294a52b3834ba0c4a23e27
https://www.reuters.com/article/us-usa-immigration-mexico/mexico-u-s-need-each-other-on-migration-lopez-obrador-says-idUSKCN2252DH
https://www.reuters.com/article/us-usa-immigration-mexico/mexico-u-s-need-each-other-on-migration-lopez-obrador-says-idUSKCN2252DH
https://www.nytimes.com/2020/07/08/world/americas/mexico-amlo-trump-meeting.html
https://www.nytimes.com/2020/07/08/world/americas/mexico-amlo-trump-meeting.html
https://www.cnn.com/2020/02/12/politics/fact-check-trump-wall-mexico-redemption/index.html
https://www.cnn.com/2020/02/12/politics/fact-check-trump-wall-mexico-redemption/index.html
https://www.nytimes.com/2020/02/07/opinion/international-world/mexico-migrants.html


123

NOTES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

100	 Id.

101	 Haiti Grassroots Watch, HAITI: Aid or Trade? The Nefarious Effects of U.S. Policies, GLOBAL RE-
SEARCH (Nov. 7, 2013), https://www.globalresearch.ca/haiti-aid-or-trade-the-nefariouseffects-of-
u-s-policies/5357204.s.

102	 The World Bank in Haiti – Overview, THE WORLD BANK (Sep. 21, 2018), https://www.worldbank.
org/en/country/haiti/overview.; Victoria Rames, Sandra Jean-Gilles & Christine Seisun, USAID/
Haiti Gender Assessment, Vol. 1 – Gender Assessment Report, USAID, 26 (2016), http://pdf.usaid.
gov/pdf_docs/PA00MBR5.pdf.

103	 FRAN QUIGLEY, HOW HUMAN RIGHTS CAL BUILD HAITI: ACTIVISTS, LAWYERS, AND 
THE GRASSROOTS CAMPAIGN 30-33 (Vanderbilt University Press 2014).

104	 See generally id. (Demonstrating how the human rights movement grew in Haiti largely out of the 
Raboteau Massacre Trial in 1994).

105	 Rachel Bunyan, 25 Years After ‘Operation Uphold Democracy,’ Experts Say the Oft-Forgotten U.S. Mili
tary Intervention Still Shapes Life in Haiti, TIME (Sep. 24, 2019), https://time.com/5682135/haiti-
military-anniversary/.

106	 Human Rights Watch, Rape in Haiti: A Weapon of Terror, REFWORLD (July 1, 1994), https://www.
refworld.org/docid/3ae6a7e18.html.

107	 Id.

108	 Athena R. Kolbe & Dr. Royce A. Hutson, Human Rights Abuse and Other Criminal Violations in Port-
au-Prince, Haiti: A Random Survey of Households, 368 THE LANCET (Aug. 31, 2006) https://www.
thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736(06)69211-8/fulltext.

109	 Press Release, U.S. Rep. Maxine Waters, Rep. Waters Urges U.S. Ambassador Michele Sison Not to 
Let Haiti Descend into Chaos and Violence (May 28, 2020) https://waters.house.gov/media-center/
press-releases/rep-waters-urges-us-ambassador-michele-sison-not-let-haiti-descend-chaos.

110	 Marc Lacey, Estimates of Quake Damage in Haiti Increase by Billions, N.Y. TIMES (Feb. 16, 2010), 
https://www.nytimes.com/2010/02/17/world/americas/17haiti.html.

111	 Juliette Benet, Behind the Numbers: The Shadow of 2010’s Earthquake Still Looms Large in Haiti, IN-
TERNATIONAL DISPLACEMENT MONITORING CENTER (Jan. 2020), https://reliefweb.int/
report/haiti/behind-numbers-shadow-2010-s-earthquake-still-looms-large-haiti.

112	 Jonathan M. Katz, U.N. Admits Role in Cholera Epidemic in Haiti, N.Y. TIMES (Aug. 17, 2016) https://
www.nytimes.com/2016/08/18/world/americas/united-nations-haiti-cholera.html.

113	 Bhawan Singh & Marc J. Cohen, Climate Change Resilience: The Case of Haiti, UNIVERSITY 
OF MONTREAL, OXFAM AMERICA (March 2014), https://www-cdn.oxfam.org/s3fs-public/file_
attachments/rr-climate-change-resilience-haiti-260314-en_2.pdf.

114	 Alice Thomas, Two Steps Back: Haiti Still Reeling from Hurricane Matthew, REFUGEES INT’L 
(April, 5, 2017), https://www.refugeesinternational.org/reports/2017/4/6/haiti#:~:text=The%20
hurricane’s%20high%20winds%20and,and%20affected%202.1%20million%20people.&text=Dam-
age%20and%20losses%20resulting%20from,percent%20of%20the%20country’s%20GNP.

115	 Vulnerability, Risk Reduction, and Adaptation to Climate Change: Haiti, THE WORLD BANK 
(April 2011), https://climateknowledgeportal.worldbank.org/sites/default/files/2018-10/wb_gfdrr_
climate_change_country_profile_for_HTI.pdf; Desmond Brown, Haiti’s cry for help as climate change 
is compared to an act of violence against the island nation, RELIEFWEB (Dec. 31, 2019), https://
reliefweb.int/report/haiti/haiti-s-cry-help-climate-change-compared-act-violence-against-island-
nation.

116	 In January 2010, the exchange rate was US$1 to 25 Gourdes, compared with 109 Gourdes to US$1 in 
June 2020. Haiti Gourde to US Dollar Spot Exchange Rates for 2010, EXCHANGE RATES.ORG.UK, 
https://www.exchangerates.org.uk/HTG-USD-spot-exchange-rates-history-2010.html (last visited 
July 9, 2020).

https://www.globalresearch.ca/haiti-aid-or-trade-the-nefariouseffects-of-u-s-policies/5357204
https://www.globalresearch.ca/haiti-aid-or-trade-the-nefariouseffects-of-u-s-policies/5357204
https://reliefweb.int/report/haiti/behind-numbers-shadow-2010-s-earthquake-still-looms-large-haiti
https://reliefweb.int/report/haiti/behind-numbers-shadow-2010-s-earthquake-still-looms-large-haiti


124

NOTES IMUMI 
LA MIGRATION DES FEMMES HAÏTIENNES

117	 Tula Connell, Haiti: Workers Still Struggle 10 Years After the Earthquake, SOLIDARITY CENTER 
(Jan. 9, 2020) https://www.solidaritycenter.org/haiti-workers-still-struggle-10-years-after-earth-
quake/.

118	 Kelsey Gasseling, The Threads of Justice: Economic Liberalization and the Secondhand Trade of 
Clothes from the United States and Haiti, 58 B.C. L. REV. 1279 (2017) (citing https://www.cia.gov/
library/publications/the-world-factbook/geos/ha.html).

119	 Humanitarian Aid, Haiti: Food Insecurity Expected to Rise Next Year, U.N. Humanitarian Agency Re-
ports, U.N. NEWS (Dec. 27, 2019), https://news.un.org/en/story/2019/12/1054441.

120	 Dan Coughlin & Kim Ives, Haiti’s Rigged Election, THE NATION (June 15, 2011),
https://www.thenation.com/article/haitis-rigged-election/.

121	 Jacqueline Charles, Martelly’s One Man Rule Comes to an End in Haiti, MIAMI HERALD (Jan. 10, 
2016), https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article54042620.
html.

122	 Jake Johnston, Haiti, Six Years Later, THE HILL (Jan. 13, 2016), https://thehill.com/blogs/congress-
blog/foreign-policy/265593-haiti-six-years-later.

123	 BAI and IJDH, supra note 99, at 5.

124	 Jacqueline Charles, Haiti President Accused of Embezzlement Scheme in Governing Audit of Vene
zuelan Aid Money, MIAMI HERALD (June 4, 2019), https://www.miamiherald.com/news/nation-
world/world/americas/haiti/article231122978.html.

125	 Haiti, FREEDOM HOUSE (2019), https://freedomhouse.org/country/haiti/freedom-world/2019.

126	 Id.

127	 Sandra Lemaire, Renan Toussaint, & Matiado Vilme, Calls Between Haitian Senator, Gang Leader Roil 
Haiti, VOICE OF AMERICAS (April 26, 2012), https://www.voanews.com/americas/calls-between-
haitian-senator-gang-leader-roil-haiti.

128	 Andre Paultre & Sarah Marsh, Haitian Slums Descend into Anarchy as Crisis Sparks Worst Violence 
in Years, REUTERS (Dec. 10, 2019), https://www.reuters.com/article/us-haiti-violence-feature/
haitian-slums-descend-into-anarchy-as-crisis-sparks-worst-violence-in-years-idUSKBN1YE2RX; 
Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme [U.N. High Commission on Human 
Rights], Rapport sur les Allégations de Violations et Abus des Droits de l’Homme lors des Attaques 
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